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CONSEIL D’AGGLOMERATION 

du Mercredi 06 mai 2020– 15 h 00 

ORDRE DU JOUR 
 
 

Approbation de la séance précédente 
 

Compte rendu des décisions du Président 
 

Ordre du Jour (rapports joints) 

 
 
 
ADMINISTRATION 
 
01 - Adoption des modalités de fonctionnement de l’assemblée durant la période d’état d’urgence 
sanitaire 
 
02 – Lutte contre le COVID-19 – Acquisition de masques de protection à destination de la population 

et des membres du personnel des entreprises ou administrations du territoire 

 
 
FINANCES 
 
03 - Décision budgétaire modificative N°1 des budgets Principal, Assainissement, Eau, Tourisme, 
Transports et Hôtel de Projets  
 
04 - Fonds de péréquation Intercommunal et Communal 2020 – Répartition dérogatoire 
 
05 - Répartition des recettes issues des forfaits post stationnement (FPS) – Conventions avec les 
communes de COMPIEGNE et MARGNY-lès-COMPIEGNE 
 
06 - Constitution de la Société Publique Locale (SPL) associant la Ville de Compiègne et l’ARC 
destinée à promouvoir les activités des sports équestres 
 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI 
 
07 - COVID 19 – Mise en place d’un dispositif de relance économique pour les entreprises 
 
08 - COVID 19 – Convention portant délégation exceptionnelle de compétence de la Région Hauts-
de-France à l’ARC en matière d’aides aux entreprises  
 
09 - COVID 19 – Convention entre l’ARC et INITIATIVE OISE-EST pour la mise en œuvre du 
dispositif de relance économique 
 
10 - Action Cœur de Ville - Fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (FISAC) 
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11 – JAUX – LES CAILLOUX – Projet de transfert du Centre de Formation de la Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat 
 
 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
12 - Lancement d'une consultation pour le renouvellement du marché collecte du verre en 
apport volontaire 
 
13 - Lancement d’une consultation pour l’acquisition d'équipements de pré-collecte (bacs) 
 
14 - Lancement d’un marché pour la maîtrise d’œuvre du désensablement de la source de 
NERY 
 
 

TRANSPORTS, MOBILITÉ ET GESTION DES VOIRIES 
 
15 - TIC - Prise en charge et remboursement des frais de transport scolaire pour l’année scolaire 
2020-2021 engagés par les habitants de Béthisy-Saint-Martin, Béthisy-Saint-Pierre, Lachelle, Néry, 
Saintines, Saint Vaast de Longmont et Verberie 
 
16 - Avenant à l’accord cadre n°71/2019 avec la société INÉO NORD PICARDIE relatif à l’entretien 
de l’éclairage public des zones d’activités et d’habitations de l’ARC 
 
 
AMENAGEMENT 
 
17 - COMPIEGNE – École d’État-Major: Travaux de transformation du gymnase du Manège pour la 
pratique de l’escrime (Salle d’armes) – Lancement de la consultation des entreprises et demande 
de subventions supplémentaires auprès de l’Etat  
 
18 - COMPIEGNE – Réhabilitation des deux pavillons d’accueil de l’École d’État-Major : lancement 
d’une consultation d’entreprises pour la réalisation des travaux  
 
19 – COMPIEGNE – Nouveau programme de Rénovation Urbaine – Lancement de consultations 
d’entreprises pour une mission de géomètre globale et une mission de géodétection des réseaux 
dans le cadre des études préalables à la création de la Zone d’Aménagement Concerté Maréchaux 
– Musiciens 
 

20 - MARGNY LES COMPIEGNE – Installation de constructions modulaires sur le site de 
l’aérodrome Compiègne/Margny : lancement d’une consultation de prestations de service  
 

21 -  LACHELLE – Construction d’un bâtiment scolaire sur la commune : demandes de subvention 

auprès de l’État au titre du Contrat de Ruralité 2020 et auprès du Conseil Départemental de l’Oise  

 

22 - COMPIEGNE – ZAC du CAMP DES SABLONS – Cession du lot CO2 au groupe PICHET  

 

23 - CHOISY AU BAC – ZAC du MAUBON – Fixation du prix de cession des lots libres 

 

24 - LACROIX SAINT OUEN – ZAC LES JARDINS – Mise en œuvre de la tranche 2 de la ZAC - 

Lancement d’une consultation d’entreprises 

 

25 - LACROIX SAINT OUEN – ZAC LES JARDINS – Lancement d’une consultation d’entreprises 

pour l’aménagement du square  
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26 - LACROIX SAINT OUEN – ZAC LES JARDINS -  Demande de subvention au titre du LEADER 

pour l’aménagement du square  

 

27 - LACROIX SAINT OUEN – ZAC LES JARDINS – Convention avec GRDF concernant la 

desserte en gaz pour les lots à bâtir 

 

28 - Création d’une voie verte entre BIENVILLE et CLAIROIX – Phase 1  : Avenant au marché de 
travaux N° PA 60/2019  
 

29 - CLAIROIX / BIENVILLE – Création d’une Voie Verte - Signature d’une convention générale de 

maitrise d’ouvrage avec le Conseil Départemental pour les travaux – Phase 2  

 

HABITAT 
 

30 - Convention de délégation des aides à la pierre  - Avenant 2020 

 

31 – Habitat privé - Avenant à la convention de mandat avec l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) 
pour la gestion des aides complémentaires à l’habitat privé octroyées par l’ARC pour 2020 
 
 
ADMINISTRATION 
 
32 - Modification du tableau des effectifs 
 
33 – Décisions du Président 
 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 



 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 

 

SEANCE  DU  06 MAI  2020 
 
 
Délibérations N°01 à N°09 
 
 
 
Le six mai deux mille vingt à 15 h 00, s'est réuni aux Salles Saint Nicolas à Compiègne, sous la présidence 
de Monsieur Philippe MARINI, le Conseil d’Agglomération formé par l'ensemble des conseillers 
communautaires titulaires des communes constituant l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la 
Basse Automne. 
 
Conformément à l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l’exercice de compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19, il a été donné la possibilité aux conseillers 
communautaires d’assister à la séance par visio-conférence. 
 
Etaient physiquement présents : 
 
Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Jean-Marie LAVOISIER, Thérèse-Marie LAMARCHE, Laurent 
PORTEBOIS, Michel FOUBERT, Arielle FRANÇOIS, Eric de VALROGER, Sophie SCHWARZ, Nicolas 
LEDAY, Marc-Antoine BREKIESZ, Marie-Christine LEGROS, Dominique RENARD, Françoise 
TROUSSELLE, Christian TELLIER, Joël DUPUY de MERY, Evelyse GUYOT, Etienne DIOT, Solange 
DUMAY, Jean-Marc BRANCHE, Sidonie MUSELET, Jean-Claude CHIREUX, Jean DESESSART, Bernard 
HELLAL, Claude PICART, Jean-Pierre LEBOEUF, Claude LEBON, Bernard DELANNOY 
 
Etaient présents par visio conférence : 
 
Alain DRICOURT, Claude DUPRONT, Jean-Noël GUESNIER, Sandrine de FIGUEIREDO, Philippe 
TRINCHEZ, Anne-Patricia KOERBER, Monia LHADI, Philippe BOUCHER, Jacqueline FERRADINI, Evelyne 
LE CHAPELLIER, Rachida EL AMRANI, Georges DIAB, Xavier GERARD, Jean-Pierre DESMOULINS, 
Michel ARNOULD, Patrick STEFFEN, Béatrice MARTIN 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Eric VERRIER à Joël DUPUY de MERY, Sylvie OGER-DUGAT à Eric de VALROGER, Eric HANEN à 
Nicolas LEDAY, Richard VALENTE à Solange DUMAY 
 
Était absent remplacé par un suppléant : 
 
Pascal SERET par Xavier LOUVET 
 
Etaient excusés :  
 
Marie-Pierre DEGAGE, Micheline FUSEÉ, Marc RESSONS  
 
 
Assistaient en outre à cette séance : 

M. HUET – Directeur Général des Services 
M. MAUHIN – Directeur Général Adjoint 
M. SÉJOURNÉ – Directeur Général Adjoint 
M. BACHELET – Directeur Général Adjoint 
M. COCHARD – Directeur  
M. TERNACLE – Directeur  
 
M. Marc-Antoine BREKIESZ a été désigné secrétaire de séance. 
 
Date de convocation : 27 avril 2020 

Date d’affichage : 13 mai 2020 

Nombre de membres présents 
ou remplacés par un suppléant : 46 

Nombre de membres en exercice : 53 

Nombre de votants : 50 



ADMINISTRATION 
 
01 - Adoption des modalités de fonctionnement de l’assemblée durant la période d’état 
d’urgence sanitaire 
 
Dans le contexte de crise sanitaire que connaît le pays, la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 
d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 contient plusieurs dispositions relatives à 
la continuité du fonctionnement des collectivités locales. 
 
Cette loi a été complétée par une série d’ordonnances, en particulier l'ordonnance n°2020-
391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales 
et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics 
locaux.  
 
Cette ordonnance permet la tenue de séances des assemblées délibérantes, et a notamment 
assoupli leurs règles de fonctionnement pendant l’état d’urgence sanitaire, pour que les 
organes délibérants puissent se réunir si nécessaire. 
 
Ainsi : 

- Le calcul du quorum est ramené au 1/3 des membres de l’assemblée présents ou 
représentés (la moitié actuellement), 

- Un conseiller peut être porteur de deux pouvoirs (au lieu d’un seul, en temps normal), 
- Une nouvelle faculté de réunion en visioconférence ou audioconférence, afin de limiter 

les contacts, est mise en place. 
 
Dans ce dernier cas de figure, l’ordonnance prévoit que l’assemblée qui opte pour une réunion 
soit en audio soit en visio conférence, doit déterminer par délibération, lors de la première 
séance organisée sous ce format, les modalités d’identification des participants, 
d’enregistrement et de conservation des débats, ainsi que les modalités de scrutin. 
 
Pour la tenue, durant cette période exceptionnelle, des réunions de conseil d’agglomération : 
 

- La technologie retenue est la visioconférence, mais il est permis aux conseillers qui le 
souhaitent de siéger physiquement. 

- L’outil utilisé est l’application « LIFESIZE », utilisable sur PC, Mac, tablette et 
smartphone. 

- L’identification des participants se fera par appel nominatif. Il sera distingué sur la 
feuille d’appel et dans le registre des délibérations si le conseiller était physiquement 
présent, ou y a assisté par visio conférence. 

- Le vote des délibérations interviendra par vote au scrutin public.  
- Les séances demeurent publiques et les débats enregistrés. 

 
Les dispositions de droit commun applicables au fonctionnement usuel de notre assemblée, 
retracées notamment dans le règlement intérieur du conseil d’agglomération qui demeure en 
vigueur, continuent à s’appliquer. 
 
Le conseil d’agglomération est appelé à approuver ces modalités de fonctionnement durant la 
période d’état d’urgence sanitaire. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI, 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/4/1/COTB2008607R/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/4/1/COTB2008607R/jo/texte


Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines en date du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les modalités de fonctionnement durant la période d’état d’urgence sanitaire 
telles que détaillées ci-dessus. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 



ADMINISTRATION 
 
02 – Lutte contre le COVID-19 – Acquisition de masques de protection à destination de 
la population et des membres du personnel des entreprises ou administrations du 
territoire 
 
 
Le port du masque est présenté désormais comme une mesure complémentaire aux gestes 
barrière et sa généralisation a été envisagée par le gouvernement, à partir du 11 mai 2020, 
avec un usage systématique annoncé pour les professions les plus exposées ou dans les 
transports en commun. Il s’agit de masque « grand public », c’est-à-dire alternatifs aux 
masques chirurgicaux et FFP2. 
 
Afin de participer à cet effort d’équipement de nos habitants, Monsieur le Président a lancé 
l’acquisition de masques en tissu lavables et réutilisables qui seront remis dans les mairies de 
chacune de nos 22 communes. En complément, pour un usage davantage professionnel, 
l’acquisition de 10 000 visières en matière plastique doit être elle aussi lancée.   
 
Les commandes lancées à ce jour sont : 
 

Numéro /date 
Décision Président 

Entreprises Objet Montant 
TTC 

14-2020  
du 16/04/2020 

SENFA 
67 Selestat 

60.000 masques 201.840,00 
euros 

15-2020  
du 21/04/2020 

ICS Moulins 
60 Béthisy-Saint-Pierre 

5.000 masques  
+ 20.000 kits de confection 

56.012,50 
euros 

22-2020  
du 24/04/2020 

DESFILERIBALTA LDA 
PORTO (Portugal) 

3.000 masques 14 760,00 
euros  

 
Par ailleurs, la Société PKM LOGISTIC à CLAIROIX, en lien avec la Société ERODE, doit 
fournir un volume de 10.000 visières qui seront probablement plus à finalité professionnelle. 
 
Ces acquisitions de masques et de visières sont intégrées à l’inscription budgétaire de 300.000 
euros TTC prévue à la décision modificative n°1 présentée à cette même séance du conseil 
et sera complétée par virement de crédits. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme de FIGUEIREDO, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines en date du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 
 

…/… 
  



 
 
 
 
 
 
APPROUVE le choix d’équiper la population et les entreprises de masques en tissu aux 
conditions exposées ci-dessus. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



FINANCES 
 
03 - Décision budgétaire modificative N°1 des budgets Principal, Assainissement, Eau, 
Tourisme, Transports et Hôtel de Projets 
 
La décision budgétaire modificative proposée fait suite notamment aux premières 
conséquences mesurées de la crise liée au COVID 19. En effet, au-delà de quelques 
ajustements concernant les budgets Assainissement – Eau – Tourisme et Transport, les 
principales modifications portent sur le budget Principal et de façon plus marginale sur le 
budget « Hôtel de Projet ». 
 
Ainsi, cette décision budgétaire modificative a pour objet : 
 

- De mettre en place un dispositif d’accompagnement et de soutien à la reprise 
d’activités des commerçants et des petites entreprises du territoire de l’ARC. Une 
somme de 1,6 millions d’euros sera consacrée à cet objectif en créant différents outils 
permettant de couvrir des champs d’intervention distincts, en complément des 
dispositifs mis en place par l’Etat et le Conseil Régional notamment, 
 

- De renforcer l’animation des centres commerçants de nos centres villes avec un 
programme d’actions qui se développera dès les mois de juillet et d’août. L’objectif sera 
là encore de renforcer l’attractivité économique et touristique de l’offre commerciale du 
centre-ville dans une période de grandes vacances dont les habitudes seront 
probablement modifiées par la crise sanitaire, 
 

- De contribuer à la mise en place d’une nouvelle société publique locale dans le 
domaine équestre, qui aura notamment pour objectif de développer le tourisme 
équestre sur le territoire de l’ARC, 
 

- D’exonérer de loyer les entreprises du Parc Technologique des Rives de l’Oise à 
Venette frappées par la crise sanitaire. 

Les tableaux joints en annexes détaillent les ajustements de crédits opérés au niveau de 
chaque budget et qui portent sur les principales opérations suivantes : 
 
 
Budget principal 
 
Dans le cadre son plan d’action face à la crise sanitaire et économique du COVID-19, il est 
proposé les ajustements budgétaires suivants : 
 

- Une enveloppe de +300 k€ dédiée à l’achat de masques pour les habitants de l’ARC 
- Le versement l’ARC d’une subvention d’un montant de +1,6 M€ à Initiative Oise Est 

dans le cadre de la création d’un plan de relance économique afin d’accompagner la 
reprise d’activité des entreprises de ses entreprises. Ce dispositif est détaillé dans un 
rapport présenté à cette même séance. Il faut souligner que le dispositif proposé par 
l’Agglomération vient en complément du fonds de solidarité à destination des 
entreprises des secteurs particulièrement touchés par les conséquences 
économiques, financières et sociales de la propagation du virus covid-19 crée par l’Etat 
par l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020. Tout comme pour le fonds de solidarité  

 



crée par l’Etat et du fait du caractère exceptionnel du dispositif crée par 
l’Agglomération, il est proposé que cette subvention s’impute en section 
d’investissement sur le compte « 20423 – Projets d’infrastructures d’intérêt national ». 
Le projet de convention signée avec Oise Est initiative prévoit que les sommes 
remboursées par les entreprises ou le solde des fonds non utilisés soient remboursées 
à l’agglomération. Les titres de recette qui seraient émis le seraient à l’article « 1388 – 
Autres subventions d’investissement non transférables ». 

- Le versement d’une subvention de 80 k€ pour financer un programme d’animation 
auprès des commerçant au profit de la fédération des associations commerciales du 
compiégnois (FACC). Voir le rapport  présenté à la même séance. 

Par ailleurs, il vous est proposé les dépenses supplémentaires suivantes : 
 

- +83 k€, représentant 2/3 du montant à verser pour la prise de 25% du capital d’une 
SPL qui sera chargée de la gestion du cercle hippique de Compiègne (Les 75% 
restants seront détenus par la ville de Compiègne). Le solde est à verser en 2021 (cf. 
rapport présenté à cette même séance). 

- +23 k€ de participation du budget principal aux budgets annexes (+46k€ pour le budget 
hôtel de projet et -23k€ pour le budget annexe tourisme). 

- 4,5 k€ de cotisation de l’ARC à la fédération des entreprises publiques locales. 

Ces dépenses sont financées comme suit : 
 

- +178 k€ de fiscalité (montants notifiés après le vote du budget) dont +130 K€ de Taxe 
d’Habitation 

- +77 K€ de dotations (+ 30 k€ de DGF, + 47 k€ d’allocations compensatrices) 
- -231 K€ du montant des dépenses imprévues 
- L’augmentation du montant prévisionnel d’emprunts de 1,6 M€. Le niveau d’emprunts 

sera ajusté en cours d’année en fonction de l’exécution budgétaire. 

 
Budget Assainissement 
 
En fonctionnement 
 
Il s’agit de l’intégration du contrat d’exploitation de la station d’épuration de Verberie omis lors 
de la préparation du budget primitif pour 205K€ et de 30,5 K€ d’écritures d’ordre 
(Amortissements) financées par l’ajustement du virement de la section de fonctionnement à la 
section d’investissement de -112k€ et 123,6 K€ d’opérations d’ordre. 
 
En investissement 
 
Ajustement du montant des travaux de -205k€ et du virement à la section d’investissement de 
-112 k€, les autres écritures correspondraient à des écritures d’ordre (amortissement) dans le 
cadre de la mise à jour du travail encours sur l’inventaire de l’ARC. 
 
 
 
 
 

…/… 
  



 
Budget Eau 
 
En fonctionnement 
 
Il s’agit de l’ajustement des charges à caractère général pour 44 K€ (Dont 41k € d’achat d’eau 
à la SAUR pour la commune de venette) et 69k€ d’écritures d’ordre (Amortissements) 
financées par l’ajustement du virement de la section de fonctionnement à la section 
d’investissement de -109 k€ et 8 K€ d’opérations d’ordre. 
 
En investissement 
 
Ajustement du montant des travaux de -49 k€ et du virement à la section d’investissement de 
-109 k€ les autres écritures correspondrait à des écritures d’ordre (amortissement) dans le 
cadre de la mise à jour du travail encours sur l’inventaire de l’ARC. 
 
 
Budget Tourisme  
 
Il s’agit de l’intégration d’une subvention de 2 K€ à l’association les amis du Vintage pour 
l’organisation de ses évènements prévus en 2020 dont le salon vintage du Compiégnois 
(15.000 Entrées environ) et l’annulation de la subvention allouée à la ville de Compiègne pour 
la mapping vidéo 2020. Ces ajustements ont permis de baisser la participation du budget 
principal au budget tourisme de 23 k€  
 
 
Budget Transport 
 
Il s’agit d’un ajustement de 10 € entre chapitre sans conséquence sur l’équilibre du budget.  
A noter, suite à l’adaptation du service transport pendant la période de confinement, les 
dépenses de fonctionnement seront revues à la baisse dans le cadre d’une future décision 
budgétaire modificative. De la même façon, la recette du Versement Transport sera également 
revue à la baisse suite aux conséquences économiques de la pandémie. 
 
 
Budget Hôtel de projets 
 
Il s’agit de l’ajustement du montant des loyers pour un -46 K€ correspondant à la décision de 
l’ARC d’exonérer les entreprises logées au parc technologique et ayant subi directement une 
fermeture administrative du paiement des loyers durant la période de confinement suite à la 
crise sanitaire et économique du COVID-19. 
 
Cette baisse de recette est financée par une participation du budget principal du même 
montant 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 

…/… 



ADOPTE les décisions modificatives des budgets Principal, Assainissement, Eau, Tourisme, 
Transports et Hôtel de projets,  
 
APPROUVE le versement des subventions et cotisations suivantes : 
 

- 2 000 € à l’association les amis du Vintage (budget annexe Tourisme) 
- 80 000 € à la fédération des associations commerciales du compiégnois (FACC) 

(budget principal) 
- 4 500 € de cotisation à la fédération des entreprises publiques locales (budget 

principal). 

 
DECIDE d’imputer en section d’investissement sur le compte « 20423 – Projets 
d’infrastructures d’intérêt national » en dépense la subvention allouée de 1.600.000 euros à 
Oise Est Initiative au titre de la création d’un plan de relance économique et sur le compte  
« 1388 – Autres subventions d’investissement non transférables » en recette les 
remboursements prévus par convention, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif au 
versement de la subvention et de la cotisation. 
 
 
 

ADOPTÉ par le Conseil d’Agglomération, 
Avec 5 abstentions de : 

Etienne DIOT, Anne KOERBER, Solange DUMAY, 
Richard VALENTE et Jean-Marc BRANCHE 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 
 

















FINANCES 
 
04 - Fonds de péréquation Intercommunal et Communal 2020 – Répartition dérogatoire 
 
 
Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) codifié aux articles L2336-1 et 
L2336-7 du Code Général des Collectivités Territoriales constitue un mécanisme de 
péréquation horizontale qui consiste à prélever une partie des ressources de certaines 
intercommunalités et communes pour les reverser à des intercommunalités et communes 
moins favorisées.  
 
Les textes de loi prévoient trois modalités de répartition du FPIC entre l’EPCI et les communes 
d’une part, puis entre les communes d’autre part, à savoir: 
 
1 - La répartition du droit commun, 
2 - La dérogation partielle (à la majorité des 2/3), 
3 - La dérogation totale (ou répartition libre). 
 
Depuis son institution en 2012, l’agglomération a choisi d’opter pour le mécanisme 3, 
permettant au conseil communautaire de choisir librement la répartition du prélèvement ou du 
reversement entre l’EPCI et ses communes membres suivant ses propres critères (cette 
répartition peut s’effectuer soit par délibération de l’organe délibérant statuant à l’unanimité, 
soit par délibération de l’organe délibérant statuant à la majorité des deux tiers et approuvée 
par les conseils municipaux des communes membres). 
 
Ce choix a été confirmé par les dispositions prévues au pacte financier et fiscal adopté par 
délibération du 29 mars 2018. 
 
Aussi, il est proposé : 
- d’appliquer la répartition dérogatoire totale (dite répartition libre) pour l’année 2020,  
- de prévoir la prise en charge de l’intégralité du prélèvement de l’ensemble intercommunal 
par l’agglomération (prévision 2020 à hauteur de 2M€ en attente du montant définitif qui sera 
notifié par les services de l’État), 
 
S’agissant du reversement du FPIC, la garantie atteint, en 2020, 50% de la dotation de 2019, 
soit 74 974 € environ. 
 
Il est proposé de répartir cette garantie exceptionnelle comme suit : 

- L’agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne encaissera 
(50% de la dotation perçue en 2019, 

- La dotation des communes de l’Ex-CCBA correspond à 50% de leur dotation de 
2019. 

 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. PORTEBOIS, 
 



Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : 
 
- d’appliquer la répartition dérogatoire totale (dite répartition libre) pour l’année 2020, 
- la prise en charge totale par l’Agglomération du prélèvement de l’ensemble de l’ensemble 
intercommunal, 
- le reversement au profit de l’ensemble intercommunal sera réparti comme suit : 

o l’ARC encaissera 50% de la dotation perçue en 2019.  
o La dotation des communes de l’Ex-CCBA correspond à 50% de leur dotation 

de 2019. 
 
PRECISE que la dépense est prévue au chapitre 014, et la recette au chapitre 73 du budget 
principal. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



FINANCES 
 
05 - Répartition des recettes issues des forfaits post stationnement (FPS) – Conventions 
avec les communes de COMPIEGNE et MARGNY-lès-COMPIEGNE 
 
Les articles L2333.87 et R. 2333-120-18 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 
prévoient que la ou les communes ayant institué la redevance de stationnement et 
l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) signent une convention, avant 
le 1er octobre de chaque année, fixant la part des recettes municipales issues des forfaits de 
post-stationnement (FPS) reversée à l'établissement public de coopération intercommunale, 
pour l'exercice de ses compétences en matière d'organisation de la mobilité et de voirie 
d'intérêt communautaire. 
 
Il est rappelé que l’agglomération n’exerce pas l'intégralité des compétences en matière 
d'organisation de la mobilité, de parcs et aires de stationnement et de la voirie pour la totalité 
des voies, ce qui implique que les communes membres n’ont pas l’obligation de reverser à 
l’EPCI l’intégralité des recettes issues des forfaits de post-stationnement. 
 
Par délibérations du conseil d’agglomération du 27 septembre 2018 et 26 septembre 2019, 
considérant que des opérations de voirie (dépenses) excèdent le niveau des recettes des 
produits de FPS, il avait été décidé que les communes de Compiègne et de Margny-lès-
Compiègne conserveraient au titre des années 2018 et 2019 l'intégralité des produits des FPS.  
 
Ce déséquilibre entre les dépenses et les recettes se maintenant, il est proposé au titre de 
l’année 2020 de reconduire cette absence de reversement d’une quelconque part du produit 
de FPS par ces communes à l'Agglomération conformément au projet de convention joint. 
 
Le Conseil d’agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. PORTEBOIS, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE l’absence de reversement d’une part du produit du forfait post stationnement par 
les communes ayant institué la redevance de stationnement en 2020, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention avec les 
communes de Compiègne et de Margny-lès-Compiègne. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
06 - Constitution de la Société Publique Locale (SPL) associant la Ville de Compiègne 
et l’ARC destinée à promouvoir les activités des sports équestres 
 
Le territoire du Compiégnois dispose de nombreux équipements pour valoriser durablement 
la filière équestre, qui concerne à la fois des activités sportives et de loisirs, mais est également 
un vecteur de développement économique, notamment en matière de tourisme. 
 
A ce titre, l’ARC participe d’ores et déjà à des initiatives, par le biais de subventions qu’elle 
accorde à des évènements valorisant le cheval, ce qui s’inscrit dans le cadre de sa 
compétence en matière de promotion touristique. 
 
En parallèle, la Ville de Compiègne souhaite s’engager dans une démarche de promotion, de 
développement et de valorisations des activités équestres sur son territoire, à travers les 
équipements dans ce domaine dont elle dispose. 
 
L’activité équestre repose aujourd’hui sur le cercle hippique de Compiègne, géré par un 
délégataire dans le cadre d’un contrat de délégation de service public courant du 1er janvier 
2016 au 31 décembre 2021, et sur le Stade équestre (géré en régie directe par la Ville), qui 
accueille des compétitions de premier plan. 
 
Suite à une démarche initiée par le cercle hippique courant mars et compte tenu de l’évolution 
de cette activité, le délégataire du Cercle hippique et la Ville ont considéré qu’il était 
souhaitable que le contrat en cours soit résilié par anticipation, de façon amiable, avant son 
échéance normale. Des discussions sont en cours pour finaliser cette résiliation. L’objectif est 
que le nouveau dispositif soit en place pour assurer la continuité d’activité. 
 
Dans ce cadre, la future gestion des équipements équestres pourrait être confiée à une 
Société Publique Locale (SPL) à constituer. Cette structure associerait la Ville de Compiègne, 
mais également l’Agglomération de la Région de Compiègne au titre de la promotion 
touristique, et avec laquelle des synergies sont à développer en lien notamment avec le 
tourisme équestre et la reconversion du site du Haras National qui a été racheté par l’ARC. 
 
Cette SPL aurait un champ d’intervention assez large en ce qui concerne la promotion 
équestre, destinée à contribuer largement au développement de notre territoire. 
 
Son objet social serait « de : 
 

- Promouvoir l’équitation et réaliser des actions dans le domaine des sports équestres 
au sein de l’agglomération, afin de contribuer au développement de l’image du 
compiégnois comme pôle équestre et au développement de son attractivité tant dans 
le domaine des loisirs que sur le plan économique. 

- Exploiter des équipements à vocation équestre sur le compiégnois et toute activité 
connexe ou complémentaire. 

- Contribuer à organiser et à promouvoir les sports équestres et le tourisme équestre. 
- Être un acteur de la formation dans ses domaines. 
 
D’une manière plus générale, elle pourra accomplir toutes les opérations qui sont 
compatibles avec cet objet, s’y rapportent et contribuent à sa réalisation. 
 
Elle exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et pour leur 
compte exclusif. ». 
 

La SPL gérera le cercle hippique et le stade équestre dans le cadre d’un contrat de Délégation 
de Service Public dit « in house » qui sera conclu avec la Ville de Compiègne. Elle gérera 
également, au moins dans une période transitoire, les activités équestres issues du cercle 
hippique à même de s’inscrire dans l’ancien site du haras national (poney club, 
équithérapie,….), y compris celles d’ores et déjà en place (écuries de propriétaires). 
 



Sa durée est fixée à 99 ans. Elle aura son siège à l’Hôtel de Ville de Compiègne. 
 
 

1. Financement 
 
Le capital social de la SPL sera de 500.000 € divisé en 5.000 actions d’une valeur nominale 
de 100 € et réparti comme suit : 
 

- 75 %  Ville de Compiègne, soit 375.000 € 
- 25 % ARC, soit   125.000 €. 

 
Le versement de ce capital sera réparti sur les deux exercices, à raison de 65 % en 2020 et 
35% en 2021 soit un échelonnement suivant : 
 

 2020 2021 
Ville de Compiègne 243.750 € 131.250 € 
ARC 81.250 € 43.750 € 
TOTAL 325.000 € 175.000 € 

 
 

2. Gouvernance 
 
Une SPL est administrée par un conseil d’administration. La clé de répartition des sièges au 
sein de celui-ci est proportionnelle à l’apport en capital, sachant que le nombre total de sièges 
ne peut être supérieur à 18. 
 
Il est proposé de fixer le nombre d’administrateurs à 6, selon la répartition suivante : 

- 4 sièges pour la Ville de Compiègne, 
- 2 sièges pour l’ARC. 

 
 
Par ailleurs, chaque actionnaire doit désigner son représentant pour l’assemblée générale des 
actionnaires. 
 
 

3. Calendrier 
 
Le fonctionnement du cercle hippique étant calquée sur l’année scolaire, la SPL devra être 
opérationnelle suffisamment en amont pour permettre la continuité des activités au sein du 
cercle, dès septembre 2020. 
 
Cela implique qu’elle puisse être donc constituée rapidement afin qu’un prochain Conseil 
municipal puisse lui confier la gestion des équipements dans le cadre d’une DSP sans mise 
en concurrence ainsi que le permet la législation s’agissant des SPL. 
 
Le Conseil d’agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 

- PROCEDE à l’adoption des statuts de la Société Publique Locale (SPL) qui sera dotée 
d’un capital de 500.000 €, libéré en deux versements, l’un de 65 % en 2020, le second 
de 35 %, la participation de l’ARC étant fixée à 125.000 € (25 %). La dénomination 
sera la suivante : «Société Publique Locale pour la promotion des sports équestres du 
compiégnois », 
 



- AUTORISE Monsieur le Président à prendre ou signer tous actes utiles à la constitution 
de ladite société, 

 
- DESIGNE Monsieur Laurent PORTEBOIS comme son représentant permanent à 

l’assemblée générale des actionnaires, 
 

- DESIGNE : 
o Monsieur Laurent PORTEBOIS 
o Monsieur Bernard HELLAL 

 
comme mandataires représentant l’ARC au conseil d’administration de la société, 
 

- AUTORISE les mandataires ci-dessus à se prononcer sur la dissociation ou le cumul 
des fonctions de Président et de Directeur général de la société. 

 
 
 
 

ADOPTÉ par le Conseil d’Agglomération 
Avec 4 oppositions de : 

Etienne DIOT, Richard VALENTE, Solange DUMAY, Xavier GERARD 
Et 3 abstentions de : 

Jean-Marc BRANCHE, Anne-Patricia KOERBER, Patrick STEFFEN 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI 
 
07 - COVID 19 – Mise en place d’un dispositif de relance économique pour les 
entreprises 
 

 
Le tissu économique de l’ARC est traversé par une crise économique inédite liée à l’impact du 
COVID19 sur l’activité humaine. Cette crise majeure déstabilise le tissu économique. 
 
De nombreuses entreprises, pourtant viables, risquent de manquer de trésorerie au moment 
de la reprise d’activité, soit parce qu’elles n’ont pas pu bénéficier des mesures nationales, 
régionales ou départementales, soit parce qu’elles ont fait le choix de ne pas solliciter 
d’emprunt avec garantie, en préférant utiliser leur trésorerie. 

Il est donc envisagé de créer un fonds de relance économique, pour un montant 1,6 M€, et 
dont la vocation est d’apporter de la trésorerie aux entreprises, en prévision de la reprise 
d’activité. Ce fonds pourra être mis en œuvre selon 3 modalités, pensées en cohérence avec 
les mesures nationales, régionales et départementales. Elles ont vocation à les compléter, 
voire à les renforcer, là où cela est jugé nécessaire par le comité d’attribution. 
 

- Subventions de secours, de 1 500 €, destinées prioritairement aux entreprises qui ont 
été exclues de l’indemnité forfaitaire de solidarité et les établissements recevant du 
public qui ont dû fermer par mesures gouvernementales. Une subvention de 1000 € 
pourra venir en complément pour les entreprises qui n’ont pas pu bénéficier de la 
mesure d’indemnité forfaitaire de 5000 € pour aider au paiement des loyers (dans ce 
cas l’entreprise aura perçu les 1500 € de l’indemnité forfaitaire de l’État et 1 000 € de 
subvention de l’ARC). L’enveloppe globale pour cette mesure est de 300 000 €. 

 
- Prêts d’honneur à taux zéro destinés à faciliter le redémarrage de l’activité par un 

apport en trésorerie. Il peut être sollicité sans prêt bancaire complémentaire ou venir 
faire un effet de levier bancaire pour compléter un Prêt Garanti par l’État (PGE) ou de 
la Région. Enveloppe globale estimée à 1M€. Les prêts seront de 2 000 € à 15 000 € 
pour de la trésorerie et jusqu’à 25 000 € pour financer un programme d’investissement.  

 
- Subvention forfaitaire de 3 000 à 10 000 € permettant aux entreprises de missionner 

un cabinet expert dans le domaine financier ou sur d’autres volets (optimisation des 
flux logistiques, process, …). L’ARC finance 70 % du coût de la prestation avec un 
plafond de 10 000 € d’aide de l’ARC. L’enveloppe est de 300 000 €. 
 
 

Une fongibilité partielle pourrait être envisagée entre l’enveloppe liée à la subvention forfaitaire 
et celle liée à la subvention de secours.  

Un opérateur unique, Initiative Oise-Est, est envisagé pour gérer les dispositifs mis en place 
sur le Grand Compiégnois. Les modalités exactes sont définies dans la convention liant 
Initiative Oise Est à l’ARC. 
 
Ce plan est proposé parallèlement aux instances des EPCI du Grand compiégnois, qui sont 
nos partenaires dans le Contrat de transition écologique et dans le territoire d’industrie. 
Chaque EPCI abonderait ainsi le fond d’urgence COVID19 d’Initiative Oise Est qui serait 
l’opérateur commun. 
 
De même, ces mesures ont fait l’objet d’échanges nourris avec les agglomérations de Creil et 
de Beauvais, nos partenaires au sein du Pôle métropolitain de l’Oise. 



 
Le déploiement de ce fonds est rendu possible par la convention portant délégation 
exceptionnelle de compétence  en matière d’aides aux entreprises de la Région Hauts-de-
France à l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne, adoptée par 
le Conseil régional dans sa délibération n° 2020.00901 (délégation exceptionnelle valable 
jusqu’au 31 décembre 2020). 
 
En complément du fonds de relance économique, d’un montant d’1,6 M€, il est proposé pour 
accompagner la reprise d’activité au sein des centres villes et centres-bourgs des communes 
du territoire de l’ARC, d’apporter une aide complémentaire spécifique d’un montant de 
80 000 € à la Fédération des Associations Commerciales du Compiégnois (FACC) afin de lui 
permettre  d’amorcer un programme de communication et d’animations commerciales sur le 
territoire (périmètre de l’ARC), dès cet été. Ceci fait l’objet d’une convention particulière entre 
l’ARC et la fédération. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 

Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Vu la convention de délégation de compétences du Conseil régional des Hauts-de-France 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines en date du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE la mise en place de ce dispositif de relance économique pour les entreprises de 
l’ARC, selon les modalités de mise en œuvre et les trois moyens d’intervention exposés ci-
avant, 
 
APPROUVE le versement d’une aide complémentaire de l’ARC de 80.000 € à la Fédération 
des Associations Commerciales de Compiègne (FACC) pour un programme de 
communication et d’animations commerciales sur le périmètre de l’ARC, et la signature de la 
convention correspondante, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document se rapportant 
à ces affaires. 
 

 
ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI 
 
08 - COVID 19 – Convention portant délégation exceptionnelle de compétence de la 
Région Hauts-de-France à l’ARC en matière d’aides aux entreprises  
 
A la suite de l’épidémie de Coronavirus COVID-19, la Région Hauts-de-France a été 
fortement impactée. Pour faire face à cette épidémie, le gouvernement a décidé la fermeture 
de tous les lieux recevant du public, qui ne sont pas indispensables à la vie de la Nation, 
ainsi que la mise en place de mesures de confinement limitant les déplacements. 

 
L’ensemble du système économique est donc très durement touché, avec des 
conséquences directes et immédiates sur la survie des entreprises. 
 
La Région Hauts-de-France, chef de file en matière de développement économique, a 
souhaité prendre toute sa place, en articulation étroite avec tous les acteurs, privés ou 
publics, pour tenter d’amortir les répercussions de cette crise majeure sur le tissu 
économique régional. 
 
Aussi, afin de rendre plus efficace l’action publique, la Région a décidé, exceptionnellement 
et à titre temporaire, de déléguer à l’Agglomération de la Région de Compiègne sa 
compétence en matière d’aides aux entreprises impactées économiquement par la 
pandémie et ses conséquences, sur la base de la convention annexée à la présente 
délibération. Cette délégation de compétence est valable du 1er mars 2020  au 31 décembre 
2020. 
 
L’ARC, qui entend également participer à l’effort de soutien en faveur des entreprises de son 
territoire touchées par le COVID19 et par les mesures qui sont prises pour y faire face, 
envisage de signer cette convention afin d’être autorisée à mettre en œuvre des mesures 
de soutien aux entreprises de son territoire, en complément des mesures déployées au 
niveau national, régional, départemental. 

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines en date du 28 avril 2020, 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la délégation de compétence de la Région avec l’ARC en matière d’aides aux 
entreprises, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention annexée à 
cette délibération afin de pouvoir déployer un plan de relance économique, ainsi que tout 
document s’y rapportant. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI 
 
09 - COVID 19 – Convention entre l’ARC et INITIATIVE OISE-EST pour la mise en œuvre 
du dispositif de relance économique 

 
Les élus de l’Agglomération de la Région de Compiègne ont décidé de créer un fonds de 
relance économique afin d‘accompagner la reprise d’activité de ses entreprises, suite à la crise 
sanitaire et économique du COVID 19. 
 
Initiative Oise Est est une Association ayant pour objet de déceler et de favoriser l’initiative 
créatrice d’emplois, d’activités, de biens ou services nouveaux par l’appui à la création, à la 
reprise ou au développement d’une PME ou TPE et ce depuis 20 ans. 
 
Elle apporte son soutien d’une part, par l’octroi de prêts d’honneur personnel, sans intérêt ni 
garantie, au(x) dirigeant(s) ou gérant(s) d’entreprises ou autres modalités de financement, et, 
d’autre part par un accompagnement des porteurs de projets. Elle contribue aussi à la 
mobilisation d’autres dispositifs de soutien aux PME ou TPE. 
 
Il est envisagé de confier la gestion de ce fonds de relance à Initiative Oise Est, sur la base de 
modalités définies par convention et indiquées dans le règlement intérieur du fonds, annexés 
à cette délibération. 

Initiative Oise-Est serait l’opérateur unique pour gérer les dispositifs mis en place sur le 
Grand Compiégnois, la même approche étant soumises aux élus de la CCLO, CCPE et 
CC2V. 
 
Les sommes non versées (subventions) ou recouvrées (prêts d’honneur) par INITIATIVE OISE 
EST seront remboursées à l’ARC à l’issue de la mise en œuvre de ce plan.  

Ce dispositif entre dans le cadre des mesures mises en place par l’ARC dans le cadre de la 
convention entre la Région et l’ARC portant délégation exceptionnelle de compétence en 
matière d’aides aux entreprises de l’ARC. 

Le Conseil d’Agglomération, 

Entendu le rapport présenté par M. Philippe TRINCHEZ, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines en date du 28 avril 2020, 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de confier la gestion du fond de relance économique de l’ARC à INITIATIVE OISE 
EST.  Le dispositif est prévu jusqu’au 31 décembre 2020. 

AUTORISE, Monsieur le Président ou son représentant, à signer la convention annexée à 
cette délibération ainsi que tout document ou avenant s’y rapportant. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 























 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 

 

SEANCE  DU  06 MAI  2020 
 
Délibérations N°10 à N°11 
 
 
Le six mai deux mille vingt à 15 h 00, s'est réuni aux Salles Saint Nicolas à Compiègne, sous la présidence 
de Monsieur Philippe MARINI, le Conseil d’Agglomération formé par l'ensemble des conseillers 
communautaires titulaires des communes constituant l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la 
Basse Automne. 
 
Conformément à l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l’exercice de compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19, il a été donné la possibilité aux conseillers 
communautaires d’assister à la séance par visio-conférence. 
 
Etaient physiquement présents : 
 
Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Jean-Marie LAVOISIER, Thérèse-Marie LAMARCHE, Laurent 
PORTEBOIS, Michel FOUBERT, Arielle FRANÇOIS, Eric de VALROGER, Sophie SCHWARZ, Nicolas 
LEDAY, Marc-Antoine BREKIESZ, Marie-Christine LEGROS, Dominique RENARD, Françoise 
TROUSSELLE, Christian TELLIER, Joël DUPUY de MERY, Evelyse GUYOT, Etienne DIOT, Solange 
DUMAY, Jean-Marc BRANCHE, Sidonie MUSELET, Jean-Claude CHIREUX, Jean DESESSART, Bernard 
HELLAL, Claude PICART, Jean-Pierre LEBOEUF, Bernard DELANNOY 
 
Etaient présents par visio conférence : 
 
Alain DRICOURT, Claude DUPRONT, Jean-Noël GUESNIER, Sandrine de FIGUEIREDO, Philippe 
TRINCHEZ, Anne-Patricia KOERBER, Monia LHADI, Philippe BOUCHER, Jacqueline FERRADINI, Evelyne 
LE CHAPELLIER, Rachida EL AMRANI, Georges DIAB, Xavier GERARD, Jean-Pierre DESMOULINS, 
Michel ARNOULD, Patrick STEFFEN, Béatrice MARTIN 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Eric VERRIER à Joël DUPUY de MERY, Sylvie OGER-DUGAT à Eric de VALROGER, Eric HANEN à 
Nicolas LEDAY, Richard VALENTE à Solange DUMAY 
 
Était absent remplacé par un suppléant : 
 
Pascal SERET par Xavier LOUVET 
 
Etaient excusés :  
 
Marie-Pierre DEGAGE, Micheline FUSEÉ, Marc RESSONS, Claude LEBON  
 
 
Assistaient en outre à cette séance : 

M. HUET – Directeur Général des Services 
M. MAUHIN – Directeur Général Adjoint 
M. SÉJOURNÉ – Directeur Général Adjoint 
M. BACHELET – Directeur Général Adjoint 
M. COCHARD – Directeur  
M. TERNACLE – Directeur  
 
M. Marc-Antoine BREKIESZ a été désigné secrétaire de séance. 
 
Date de convocation : 27 avril 2020 

Date d’affichage : 13 mai 2020 

Nombre de membres présents 
ou remplacés par un suppléant : 45 

Nombre de membres en exercice : 53 

Nombre de votants : 49 



 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI 
 
10 - Action Cœur de Ville - Fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le 
commerce (FISAC) 
 
Dans le cadre  du programme « Action Cœur de ville », l’ARC en concertation avec les 
communes de Compiègne, Margny-lès-Compiègne et Venette a répondu à l’appel à projet du 
fonds FISAC 2018 (Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce). 

La candidature de l’ARC a été retenue. En conséquence, l’Etat, par décision Ministérielle du 
13 décembre 2019, a alloué une subvention FISAC pour un montant total de 197 703€ HT sur 
une base subventionnable retenue de 988 515€ HT contre une sollicitation initiale de 
1 000 000€ HT. 

Comme le précédent « FISAC 2012 » de l’ARC, un programme d’animation commerciale est 
mis en place. Il a pour objectif d’inciter les habitants à venir dans les centres villes pour 
découvrir les commerçants et artisans. 

Il est constitué de 3 grands axes : 

 Mise en place d’une place de marché numérique locale dite « Market Place ». 
 
 Mise en place d’un plan de communication global concernant les animations 

commerciales. 
 
 Des animations spécifiques :  

• Compiègne : les puces de Compiègne, les nouvelles braderies et les terrasses 
de Compiègne, 

• Margny-Lès-Compiègne : animations du marché. 
• Venette : la création d’un marché du terroir semestriel. 

 
Ce programme porté par la Fédération des Associations Commerciales du Compiégnois 
(FACC) est financé pour l’ensemble de l’opération comme suit : 
 
                  Budget :                                               274 442 € 
                  FISAC :                                                  82 333 € 
                  ARC :                                                     67 106 € 
                  Subvention ARC à la FACC :                45 000 € 
                  Apport des Commerçants :                    25 115 € 
                  Subvention communales :                     54 888 € 
 
                  Détail des subventions communales : 
                  Compiègne :                            38 713 € 
                  Margny-lès-Compiègne :           8 800 € 
                  Venette :                                    7 375 € 
 
Afin de rendre ces actions opérationnelles dès à présent, il vous est proposé de verser un 
premier acompte de la subvention prévue par l’ARC à la FACC de 15 000 €, ainsi qu’un 
premier acompte au titre du FISAC à la FACC de 15 000 €. 
 
Une convention doit être établie entre l’ARC et la FACC et figure en annexe du présent rapport. 
  



 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines en date du 28 avril 2020, 
 
Et après avoir délibéré, 
 
VALIDE le montant de la contribution financière de  l’ARC à l’ensemble du programme 
d’animation commerciale, 

APPROUVE le versement d’un premier acompte de la subvention de l’ARC à la FACC de 
15 000 € ainsi que le versement d’un premier acompte au titre du FISAC à la FACC de 
15 000 €. 
 
APPROUVE la convention à établir entre l’ARC et la FACC, et AUTORISE Monsieur le 
Président, ou son Représentant, à signer cette convention, 
 
 
PRECICE que les dépenses sont inscrites au Budget Principal. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI 
 
11 - JAUX – LES CAILLOUX – Projet de transfert du Centre de Formation de la Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat 
 
Le Centre de Formation d’Apprentis (CFA) de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat (CMA) 
propose des formations (niveau BEP et CAP) sur les métiers suivants : boucher, charcutier, 
boulanger, pâtissier, poissonnier, chocolatier et coiffeur. Le site de la ZAC de Mercières arrive 
à saturation avec une parcelle de 7200 m² et près de 3 000 m² de surfaces bâties au sol. Les 
bâtiments sont vétustes et la parcelle est trop petite pour permettre le développement de 
nouvelles constructions. Le CFA de Mercières a formé plus de 300 élèves en 2019. 
 
La CMA a missionné un bureau d’études pour les accompagner sur le projet de construction 
d’un nouveau site qui devrait être opérationnel en 2022 (objectif idéal). Le bureau d’études 
estime à 4 432 m² de surfaces bâties pour couvrir les formations déjà existantes de Mercières. 
Auxquelles, il ajoute les services généraux, la cantine et la partie administrative sur 1 975 m².  
 
Les représentants de la CMA étudient d’associer d’autres formations sur ce futur CFA, en 
complément des formations déjà existantes afin d’adapter les formations aux besoins des 
entreprises.   
 
Au niveau du foncier, la CMA recherche une parcelle avec une certaine vitrine, accessible 
depuis les transports en commun, sur un foncier autour de 4 ha. La CMA a marqué son intérêt 
pour une partie de la parcelle dite A5 à JAUX.   
 
La CMA, sollicite l’ARC pour l’acquisition d’une parcelle à détacher d’une emprise foncier de 
6,2 ha. Aussi, l’ARC envisage de céder une parcelle d’environ 44 000 m², assortie d’un droit à 
construire de 17 600 m² de surface plancher, sous réserve d’ajustement de la surface. Cette 
surface sera à détacher des parcelles cadastrées section AB n°29p, 31p, 32p, 33p et 35p. Une 
nouvelle numérotation cadastrale sera établie au moment de l’acte de vente. 
 
Au regard des activités présentes sur ce secteur (activités commerciales) et la localisation de 
cette parcelle (effet vitrine), les services fiscaux ont évalué le terrain à 60 € HT le m², ce prix 
ne prend pas en considération l’activité même du CFA qui est un outil de formations structurant 
et indispensable pour notre territoire. En effet, dans le cadre de ce nouveau centre, la CMA 
envisage d’accueillir de nouvelles formations contribuant à augmenter la  capacité de 
formation de 300 apprentis à 500 dans cette nouvelle installation. Pour rappel la Région Hauts 
de France dénombre entre 700 et 800 offres d’apprentis non pourvues. Dans ce CFA, il y aura 
également une antenne « entreprises » pour accompagner les entreprises dans leur 
recrutement, apporter du conseil, du service… Aussi, afin de soutenir ce projet, nous vous 
proposons de retenir le prix de 30 € HT le m².    
 
La cession est donc proposée à un prix de vente total de 1 320 000 € HT, sous réserve 
d’ajustement de la surface de terrain. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par  Mme Sidonie MUSELET, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 

…/… 
 
Vu l’avis des Services Fiscaux en date du 3 février 2020, 



 
Et après en avoir délibéré 
 
DECIDE la cession d’un terrain de 44 000 m² sur la parcelle A5 de Jaux, à la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat ou toute autre structure s’y substituant, au prix de 30 € HT/m² pour un 
montant total de 1 320 000 € HT, net vendeur, frais d’acte et TVA en sus, à la charge de 
l’acquéreur et sous réserve d’ajustement de surface, 
 
PRECISE que la présente délibération cesserait de produire ses effets dans le cas où la 
promesse de vente ne serait pas régularisée dans un délai de 12 mois à compter de sa 
transmission au contrôle de légalité, sauf accord du Président de l’Agglomération.  
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer le compromis de vente, puis 
l’acte authentique de cession, toute prorogation éventuelle ainsi que toutes les pièces 
afférentes à cette affaire.  
 
PRECISE que la recette sera inscrite au budget aménagement. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 

 

SEANCE  DU  06 MAI  2020 
 
Délibérations N°12 à N°21 
 
 
Le six mai deux mille vingt à 15 h 00, s'est réuni aux Salles Saint Nicolas à Compiègne, sous la présidence 
de Monsieur Philippe MARINI, le Conseil d’Agglomération formé par l'ensemble des conseillers 
communautaires titulaires des communes constituant l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la 
Basse Automne. 
 
Conformément à l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l’exercice de compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19, il a été donné la possibilité aux conseillers 
communautaires d’assister à la séance par visio-conférence. 
 
Etaient physiquement présents : 
 
Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Jean-Marie LAVOISIER, Thérèse-Marie LAMARCHE, Laurent 
PORTEBOIS, Michel FOUBERT, Arielle FRANÇOIS, Eric de VALROGER, Sophie SCHWARZ, Nicolas 
LEDAY, Marc-Antoine BREKIESZ, Marie-Christine LEGROS, Dominique RENARD, Françoise 
TROUSSELLE, Christian TELLIER, Joël DUPUY de MERY, Etienne DIOT, Solange DUMAY, Jean-Marc 
BRANCHE, Sidonie MUSELET, Jean-Claude CHIREUX, Jean DESESSART, Bernard HELLAL, Claude 
PICART, Jean-Pierre LEBOEUF, Bernard DELANNOY 
 
Etaient présents par visio conférence : 
 
Alain DRICOURT, Claude DUPRONT, Jean-Noël GUESNIER, Sandrine de FIGUEIREDO, Philippe 
TRINCHEZ, Anne-Patricia KOERBER, Monia LHADI, Philippe BOUCHER, Jacqueline FERRADINI,Evelyne 
LE CHAPELLIER, Rachida EL AMRANI, Georges DIAB, Xavier GERARD, Jean-Pierre DESMOULINS, 
Michel ARNOULD, Patrick STEFFEN, Béatrice MARTIN 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Eric VERRIER à Joël DUPUY de MERY, Sylvie OGER-DUGAT à Eric de VALROGER, Eric HANEN à 
Nicolas LEDAY, Richard VALENTE à Solange DUMAY 
 
Était absent remplacé par un suppléant : 
 
Pascal SERET par Xavier LOUVET 
 
Etaient excusés :  
 
Marie-Pierre DEGAGE, Micheline FUSEÉ, Marc RESSONS, Claude LEBON, Evelyse GUYOT 
 
Assistaient en outre à cette séance : 

M. HUET – Directeur Général des Services 
M. MAUHIN – Directeur Général Adjoint 
M. SÉJOURNÉ – Directeur Général Adjoint 
M. BACHELET – Directeur Général Adjoint 
M. COCHARD – Directeur  
M. TERNACLE – Directeur  
 
M. Marc-Antoine BREKIESZ a été désigné secrétaire de séance. 
 
Date de convocation : 27 avril 2020 

Date d’affichage : 13 mai 2020 

Nombre de membres présents 
ou remplacés par un suppléant : 44 

Nombre de membres en exercice : 53 

Nombre de votants : 48 



 

DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
12 - Lancement d'une consultation pour le renouvellement du marché collecte du verre 
en apport volontaire 
 
Les deux marchés passés avec la société MINÉRIS, pour la collecte des conteneurs à verre 
aériens, enterrés et semi enterrés sur le territoire de l’ARC arrivent à échéance le 31 décembre 
2020.  
 
Le marché passé avec la société ANCO (lot 2 du marché de l’ARC historique), pour le 
nettoyage de conteneurs à verre aériens et enterrés sur le territoire de l’ARC, arrive également 
à échéance le 31 décembre 2020. 
 
Il est donc nécessaire de lancer une consultation auprès d’entreprises spécialisées 
conformément au Code de la Commande Publique. 
 
Les prestations à exécuter seront les suivantes : 
 

- La collecte des conteneurs à verre aériens, enterrés et semi enterrés ; 

- La mise en place de nouveaux points de collecte et/ou le retrait de conteneurs disposés 
sur l’ensemble du territoire de l’ARC ; 

- L’acheminement et le transport des conteneurs à verre disposés sur l’ensemble du 
territoire de l’ARC ; 

- L’acheminement du verre vers l’usine de retraitement ; 

- En dehors de la collecte, un nettoyage annuel des conteneurs intérieur et extérieur. 

 
Les lots sont décomposés comme suit : 
 
Lot 1 : Collecte des conteneurs à verre aériens, enterrés et semi enterrés en apport volontaire 

et transport du verre pour l’ARC 
Lot 2 : Lavage des conteneurs à verre aériens, enterrés et semi enterrés 
 
Il est proposé de lancer une consultation sous la forme d’un appel d’offres dont le montant 
estimatif des prestations est de 430 000 € HT maximum pour une durée de 3 ans maximum. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par  M. Jean-Noël GUESNIER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de lancer une consultation auprès d’entreprises spécialisées par la collecte, le 
transport et l’acheminement au centre de traitement du verre et le nettoyage des conteneurs 
aériens, enterrés et semi enterrés sur le territoire de l’ARC, 
 
 
 

…/… 
  



 

 
 
 
 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents afférents 
à ce dossier. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 



DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
13 - Lancement d’une consultation pour l’acquisition d'équipements de pré-collecte 
(bacs) 
 
L’ARC, autorité organisatrice du service de collecte des déchets ménagers, assure la 
prestation de fourniture de bacs roulants nécessaire au tri de la collecte des déchets 
recyclables aux habitants des immeubles collectifs, administrations et entreprises ainsi que de 
bacs d’ordures ménagères. 
 
Il vous est proposé de lancer une consultation pour la fourniture d’équipements de pré-collecte 
(bacs de tri et d’ordures ménagères). 

 
Les caractéristiques de cette consultation qui mènera sur un accord-cadre à bons de 
commande, pour une durée globale de 2 ans sont les suivantes :  

 
Fourniture et livraison de conteneurs roulants pour la collecte sélective et les ordures 
ménagères 

 
- Bacs jaunes pour tous les emballages en plastique, cartons, boîtes de conserve, les 

journaux, prospectus, magazines, papiers ; 
 

- Bacs gris ordures ménagères pour les besoins occasionnels ; 
 

- Bacs gris ordures ménagères équipés de puces et serrures gravitaires avec clé 
individuelles pour la spécificité de la collecte en redevance incitative. 

 
Les besoins pour ce type de matériel se font au fur et à mesure des dotations et des demandes.   
 
L’estimatif des besoins est fixé à 120 000 € HT maximum, pour une durée globale de 2 ans. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Noël GUESNIER, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE le lancement d’une consultation pour l’acquisition d’équipements de pré-collecte 
(Bacs), 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents afférents 
à ce dossier. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
14 - Lancement d’un marché pour la maîtrise d’œuvre du désensablement de la source 
de NERY 
 
L’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne est compétente en 
matière d’eau potable depuis novembre 2016 pour l’ARC historique et depuis le 1er janvier 
2019 sur les communes de l’ex CCBA. 
 
La commune de Néry est en Délégation de Service Public pour la production et la distribution 
d’eau avec la société VEOLIA.  
 
La production est assurée par un forage et une source. La source fournit plus de 80% de l’eau 
produite. L’alimentation des communes de Saintines, Saint Sauveur et de Béthisy Saint Pierre 
est assurée par le captage de Néry. Il n’existe aucune interconnexion de la commune de Néry 
avec d’autres ressources. 
 
La source a besoin d’être désensablée pour retrouver une bonne productivité. Des travaux ont 
donc été préconisés dans le cadre du Schéma Directeur Eau Potable de la Plaine d’Estrées 
et de la Basse Automne. 
 
Il vous est proposé de lancer un marché de maîtrise d’œuvre pour le désensablement de la 
source. Le bureau d’études retenu présentera les solutions permettant de désensabler la 
source tout en préservant l’alimentation en eau des communes desservies par la production 
de Nery pendant les travaux. 
 
Le coût de cette maîtrise d’œuvre est estimé à 50 000 € HT. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Claude PICART, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE le lancement d'un marché pour la maîtrise d’œuvre du désensablement de la 
source de Néry, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les pièces relatives à ce 
dossier, 
 
PRECISE que la dépense est prévue au budget eau potable. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



TRANSPORTS, MOBILITÉ ET GESTION DES VOIRIES 
 
15 - TIC - Prise en charge et remboursement des frais de transport scolaire pour l’année 
scolaire 2020-2021 engagés par les habitants de Béthisy-Saint-Martin, Béthisy-Saint-
Pierre, Lachelle, Néry, Saintines, Saint Vaast de Longmont et Verberie 
 
Le territoire de l’ARC s’est étendu en 6 ans avec l’intégration de la commune de Lachelle en 
2014 et la fusion de l’ARC et la CCBA au 1er janvier 2017. Ces 7 communes, bien que faisant 
partie de l’Agglomération, restent desservies par les lignes de transports scolaires et 
interurbaines organisées par le Conseil Régional. 
 
Le transfert des transports scolaires de la Région vers l’ARC ne sera effectif qu’au 31 août 
2021.  
 
Dans cette attente, pour l’année scolaire 2020/2021, l’ARC souhaite poursuivre la prise en 
charge des frais de transports scolaires que les habitants des communes de l’ex CCBA et 
Lachelle devraient engager, étant précisé que des frais d’inscription sont demandés aux 
collégiens et lycéens sur les lignes desservies par la Région. 
 
Le remboursement des sommes versées par les particuliers ou la prise en charge directe des 
frais par l’ARC,  aux habitants de toutes les communes relevant du ressort territorial de l’ARC, 
par souci d’équité vis-à-vis des communes où la gratuité est en vigueur sur les lignes 
organisées et gérées par l’ARC. 
 
La dépense maximale correspondante est estimée à 46 000 € environ, correspondant aux frais 
d’inscription d’environ 387 collégiens et 318 lycéens. Pour l’année scolaire 2019-2020, l’ARC 
a pris en charge 44 790 euros de frais de transports scolaires pour ces communes. 
 
A partir de 2021, l’ARC organisera les transports scolaires sur les communes de Béthisy Saint 
Martin, Béthisy Saint Pierre, Lachelle, Néry, Saintines, Saint Vaast de Longmont et Verberie 
au réseau de transports scolaires et périurbains gratuits. Pour cela, l’ARC obtiendra une 
dotation du Conseil Régional. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Nicolas LEDAY, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de faire bénéficier de la gratuité des transports scolaires aux habitants de Béthisy 
Saint Pierre, Béthisy Saint Martin, Lachelle, Néry, Saintines, Saint Vaast de Longmont et 
Verberie et de procéder à une prise en charge des frais correspondants. 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des pièces 
afférentes à ce dossier. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



TRANSPORTS, MOBILITÉ ET GESTION DES VOIRIES 
 
16 - Avenant à l’accord cadre n°71/2019 avec la société INEO NORD PICARDIE relatif à 
l’entretien de l’éclairage public des zones d’activités et d’habitations de l’ARC 
 
Dans le marché n°71/2019, la société INEO NORD PICARDIE a en charge des prestations 
d’entretien d’éclairage public des zones d’activités et d’habitations. 
 
Depuis l’exécution de ce marché, des rétrocessions de voiries et réseaux et la création ou 
l’extension de zones communautaires ont modifié les périmètres d’intervention de la société INEO 
NORD PICARDIE ainsi que les ouvrages à entretenir. 
 
Il est donc proposé un avenant technique qui corrige le patrimoine matériel qu’il y a lieu d’intégrer 
et de sortir de l’inventaire : 
 

- rétrocession de la Z.H. de la Prairie de Venette 
 
Les ouvrages qui sortent de l’inventaire : 

• 40 mâts de 8 m dont 17 mâts doubles 
• 40 lanternes Thorn Lemmis 250 W SHP 
• 17 lanternes THorn Lemmis 150 W SHP 
• 70 mâts de 4 m – lanternes Thorn Lemmis 100 W SHP 

 
- rétrocession du parking Hôpital dans la ZAC de Mercières 

 
Les ouvrages qui sortent de l’inventaire : 

• 6 mâts doubles b- 12 lanternes 250 W SHP 
 

- création nouvelle zone d’activité à Venette (RD36) 
 
Les ouvrages à intégrer dans l’inventaire : 

• 82 mâts de 4 m 
• 82 lanternes Comatelec Maya Blanc chaud 3 000 K 
• 8 mâts de 8 m 
• 8 lanternes Comatelec Maya Blanc chaud 3 000 K 

 
- nouveau carrefour giratoire ZA de Venette 

 
Les ouvrages à intégrer dans l’inventaire : 

• 20 mâts de 8 m 
• 20 lanternes Comatelec Maya Blanc chaud 3 000 K 

 
Cet avenant technique permettra le service et la mise à jour des données patrimoniales des 
ouvrages d’éclairage public. Il n’y a pas d’incidence financière au marché. 
 
 
 



Il est donc proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’avenant n°1 
correspondant à la mise à jour technique des ouvrages d’éclairage public. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard DELANNOY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de passer un avenant n°1 au marché n°71/2019 (entretien de l’éclairage public) avec 
la société INEO NORD PICARDIE, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les pièces relatives à ce 
dossier. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 



 
AMENAGEMENT 
 
17 - COMPIEGNE – École d’État-Major: Travaux de transformation du gymnase du 
Manège pour la pratique de l’escrime (Salle d’armes) – Lancement de la consultation 
des entreprises et demande de subventions supplémentaires auprès de l’Etat  
 
 
L’ARC a répondu favorablement à la Ville de Compiègne concernant le projet de travaux de 
transformation du gymnase Manège, situé sur le territoire de la commune, afin de pouvoir 
intégrer la pratique sportive de l’Escrime. 
 
Par délibération du 12 mars 2020, le conseil d’agglomération a approuvé les travaux et a 
autorisé le dépôt d’une demande de subvention correspondante dans le cadre de la mission 
du conseil départemental dénommée « Oise 24 ». 
 
L’ensemble des travaux programmés consiste donc, d’une part à remplacer le revêtement de 
sol du gymnase, d’une superficie de 940 m², en y intégrant les pistes magnétiques permettant 
l’évolution de la pratique sportive de l’escrime. Le projet prévoit également la réalisation d’un 
local associatif, d’une surface de 80 m², pour des bureaux et du stockage de matériels 
nécessaires à cette pratique sportive. 
 
Le budget prévisionnel des travaux s’élèvent à 260 000 € HT. Le Dossier de Consultation des 
Entreprises sera alloti. Il est ainsi proposé le lancement de la consultation d’entreprises. 
 
Par ailleurs, et pour mémoire, par délibération du 26 juin 2019, le bureau communautaire a 
également autorisé le lancement de la consultation d’entreprises pour les travaux de reprise 
en sous-œuvre des deux sas d’entrée du gymnase, pour un montant estimé de 140 000 € HT. 
Il s’agit des deux édicules situés sur chaque pignon du bâtiment, dont l’un correspond à l’accès 
au gymnase pour les personnes à mobilité réduite.  
 
Afin d’optimiser le plan de financement prévisionnel de l’ensemble des travaux prévus sur ce 
bâtiment (intégration de la pratique de l’escrime et confortement en sous-œuvre), il est proposé 
de déposer un dossier de demande de subvention correspondant à ces interventions, auprès 
de l’Agence Nationale du Sport. Le taux maximum est fixé à 20% du montant HT des travaux, 
soit 400 000 € HT. Cette recette supplémentaire est ainsi estimée à 80.000 €. 
 
Le démarrage des travaux est prévu durant l’été 2020 et devrait durer 3 mois, concernant la 
transformation du manège pour y intégrer la pratique de l’escrime. 
 
S’agissant des reprises en sous-œuvre, elles sont envisagées à partir d’octobre 2020 pour 
une durée de 3 mois. 
 
 
 
 
 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 



 
Plan de financement prévisionnel  
 

DEPENSES HT RECETTES HT 
Désignation Prévision Désignation Prévision 

1 – Études préalables 15.000 € 
Subvention Conseil Départemental 
(Mission Oise24 : 50%) 
Postes de dépenses n°1 & n°2 

130.000 € 

2 – Coût des travaux  
(sol sportif et local 
associatif) 

245.000 € 
Subvention Conseil Départemental 
(Aide aux communes et EPCI) 
Poste de dépense n°3 

37.400 € 

3 – Travaux de reprise 
en sous-œuvre des sas 
d’entrée 

140.000 € Subvention État (Agence Nationale 
du Sport : 20%) 80.000 € 

  Subvention Ville de Compiègne 
(FDC) 50.000 € 

  Participation de l’ARC  102.600 € 

    
TOTAL GENERAL HT 400.000 €  400.000 € 

    

TOTAL GENERAL TTC 480.000 € TOTAL GENERAL TTC 480.000 € 

 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Christian TELLIER, 
 
Vu les délibérations des Bureau communautaire du 26 juin 2019 et Conseil d’agglomération 
du 12 mars 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 19 février 2020, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
  
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à lancer la consultation des entreprises pour l’ensemble 
des travaux cités ci-dessus, à notifier et à signer les marchés correspondants, 
 
 
 

…/…  



 
 
DECIDE de déposer un dossier de subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport en 
complément du dossier de subvention qui sera adressé au conseil Départemental pour la 
partie sportive et du dossier de subvention accordé par le conseil départemental pour les 
travaux de reprise en sous-oeuvre en 2019, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents afférents 
à ce dossier. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉ par le Conseil d’Agglomération 
Avec 3 abstentions de : 

Etienne DIOT, Solange DUMAY, Richard VALENTE 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 



AMENAGEMENT 

18 - COMPIEGNE – Réhabilitation des deux pavillons d’accueil de l’École d’État 
-Major : lancement d’une consultation d’entreprises pour la réalisation des travaux 
 
 
La reconversion du site de l’École d’État-Major comprend la requalification des deux pavillons 
d’entrée, qui bordent l’accès principal du site Cours Guynemer, et dont les façades et toitures 
sont inscrites à l’inventaire supplémentaire des Monuments Historiques depuis 2015. 
 
Les deux édifices, de 75 m² chacun, vont ainsi bénéficier d’aménagements afin d’accueillir le 
Festival des Forêts dans le pavillon « Bourcier » (ancienne salle de service), et un mémorial 
sur le passé du site dans le pavillon « corps de garde » (ancien poste de sécurité). 
 
Ces travaux de réhabilitation lourde vont également permettre d’intervenir sur les désordres 
constatés sur les façades, charpentes et couvertures notamment, et qui nécessitent des 
mesures rapides afin de pérenniser les deux bâtiments. 
 
Après un premier estimatif à près d’un million d’euros, le travail de conception a été précisé et 
les éléments du DCE viennent de nous être fournis. Ils nous permettent de revoir l’estimatif à 
780.000 € HT, dont 675.000 € HT de travaux.  
 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

 
 

 
Estimation 

de l’opération  
en euro HT 

 

 
ARC 

en euro HT 

 
Région 

PRADET  
en euro HT 

 
Conseil 

Départemental 
en euro HT 

 
Pourcentage 

 
100% 

 
30% 

 
42% 

 
28% 

 
 

Estimation 
de l’opération  

en euro HT 
 

 
 

800.000 

 
 

240.000 

 
 

336.000 

 
 

224.000 

 
 
Les études ont été menées et les permis de construire sont en cours d’instruction. Le dossier 
de consultation des entreprises sera alloti. Le démarrage des travaux est prévu en septembre 
2020 pour une durée de 11 mois. 
 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les marchés 
avec les entreprises dont les offres seront considérées comme économiquement les plus 
avantageuses. La Commission d’Appel d’Offres sera saisie pour avis simple sur l’attribution. 
 

…/… 
  



 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Joël DUPUY de MERY, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à lancer la consultation d’entreprises 
pour l’opération citée ci-dessus, à notifier et à signer les marchés correspondants, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous documents et pièces 
afférents à cette affaire, 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 
 
 

ADOPTÉ par le Conseil d’Agglomération 
Avec 3 abstentions de M. Etienne DIOT, Solange DUMAY et 

Richard VALENTE 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 



AMENAGEMENT 
 
19 – COMPIEGNE – Nouveau programme de Rénovation Urbaine – Lancement de 
consultations d’entreprises pour une mission de géomètre globale et une mission de 
géodétection des réseaux dans le cadre des études préalables à la création de la Zone 
d’Aménagement Concerté Maréchaux – Musiciens 
 
 
L'ARC, compétente en matière d’aménagement d’intérêt communautaire et de politique de la 
ville, a délibéré le 19 décembre 2019 pour approuver le projet du NPNRU tel que présenté en 
comité d’engagement à l’ANRU, et le 12 mars dernier pour lancer les études préalables à une 
Zone d’Aménagement Concerté Multisites, à savoir notamment les études environnementales 
et de maitrise d’œuvre nécessaires à la création de la ZAC.  
 
Dans ce contexte, une mission globale de géomètre sera également nécessaire tout au long 
du projet, de sa conception à sa réalisation, pour réaliser les prestations suivantes :  
 

- Compléter le lever topographique initial au besoin, 
- Réaliser le piquetage des voiries, 
- Établir le plan de recomposition parcellaire, 
- Réaliser la procédure complète de déclassement des emprises publiques qui serait 

nécessaire,  
- Permettre les acquisitions et ventes de biens ou ensemble de terrains des quartiers 

des Musiciens et des Maréchaux à Compiègne, en menant tout travail de division, de 
numérotation et de bornage 

- Etablir les plans et les dossiers de classement des espaces publics nécessaires à leur 
rétrocession à la commune de Compiègne. 

 
Ce marché fera l’objet d’un lot unique. 
 
Le montant prévisionnel maximum global pour ce marché est de 50 000 euros HT. Cette 
prestation fera l’objet de subventions ANRU dans le cadre plus global des dossiers 
d’opérations d’aménagement d’ensemble sur les deux quartiers.  
 
L’objectif est de commencer cette prestation à l’été 2020.  
 
Aujourd’hui, il est proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer le 
marché avec les entreprises dont les offres seront considérées comme économiquement les 
plus avantageuses. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à lancer les consultations 
d’entreprises pour les deux prestations citées ci-dessus, à notifier et à signer les marchés 
correspondants, 

…/… 
 
 



 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous documents et pièces 
afférents à cette affaire. 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 



AMENAGEMENT 
 
20 - MARGNY LES COMPIEGNE – Installation de constructions modulaires sur le site 
de l’aérodrome Compiègne/Margny - Lancement d’une consultation de prestations de 
service  

 
Dans le cadre de  l’implantation d’une brigade aéroterrestre des douanes sur le site de 
l’aérodrome de Compiègne-Margny, il est prévu une solution définitive avec la construction 
d’un hangar pour hélicoptères et des surfaces de bureaux.  
 
En attendant les études et la réalisation de ce hangar, il est nécessaire de prévoir une 
solution temporaire d’accueil pour le stationnement couvert d’un hélicoptère et pour les 
locaux administratifs des agents. 
 
C’est pourquoi l’Agglomération de la Région de Compiègne envisage la location de bâtiments 
modulaires pour les installer sur le site de l’aérodrome, et ainsi répondre rapidement aux 
besoins de surface de la brigade aéroterrestre.  
 
Le programme prévoit actuellement une surface d’environ 150 m², comprenant un bureau 
pour un responsable, un grand volume pour 5 ou 6 personnes, une salle de pause, des 
vestiaires, des locaux techniques et de stockage, une salle de réunion, et des sanitaires. 
 
Le coût de cette opération est estimé à 90 000 euros HT, et sera répercuté au travers d’un 
loyer mensuel à la charge de l’occupant. 
 
Aujourd’hui, il est proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer le 
marché avec le prestataire dont l’offre sera considérée comme économiquement la plus 
avantageuse. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à lancer la consultation de prestataires 
de service pour l’opération citée ci-dessus, à notifier et à signer le marché correspondant ; 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents et pièces 
afférents à cette affaire. 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Aérodrome. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



AMENAGEMENT 
 
21 - LACHELLE – Construction d’un bâtiment scolaire sur la commune : demandes de 
subvention auprès de l’État au titre du Contrat de Ruralité 2020 et auprès du Conseil 
Départemental de l’Oise 

La commune de Lachelle exploite une école primaire, située dans un périmètre des 
Monuments Historiques, comprenant les 3 niveaux de maternelle, les classes préparatoires et 
élémentaires, et des locaux annexes tels que bibliothèque ou dortoir. Cette école comprend 
au total 88 élèves. 
 
L’école a bénéficié de la création d’une classe et d’un poste d’enseignant supplémentaire pour 
l’année scolaire 2019-2020. La commune s’est adaptée, et a dû revoir l’organisation des 
locaux en réduisant ou en supprimant certaines surfaces afin de recevoir ces nouveaux 
effectifs. Cette solution ne peut être que provisoire car cet équipement fait face aujourd’hui à 
des surfaces contraintes, voire supprimées, et à des problèmes de conformité.  
 
Dans ce contexte, l’Agglomération de la Région de Compiègne envisage la réalisation d’un 
nouveau programme comprenant une salle de classe (50 m²), pour des élèves en petite, 
moyenne et grande sections. Elle est accompagnée d’un dortoir (20 m²), et de locaux annexes 
comme des sanitaires et vestiaires (10 m²), des rangements (10 m²), et les locaux techniques 
et dégagements (10 m²). Ce programme représente une surface d’environ 100 m². 
Avec ce nouvel espace, les volumes existants au sein de l’école pourront ainsi regagner en 
souplesse, être réorganisés, et remis en conformité en retrouvant la situation d’origine. 
 
Ce projet permet de répondre de façon pérenne à la création de cette classe et aux problèmes 
de dysfonctionnements actuels de l’école dus à cette classe supplémentaire. 
 
Le coût prévisionnel de l’opération est de 370 000 euros HT, dont 310 000 euros HT de 
travaux. 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

 
 

 
Estimation 

de l’opération  
en euros HT 

 

 
ARC 

en euros HT 

 
État 

Contrat de 
Ruralité 

en euros HT 

 
Conseil 

Départemental 
en euros HT  

 
Pourcentage 

 
100% 

 
57% 

 
15% 

 
28% 

 
 

Estimation 
de l’opération 
en euros HT 

 

 
 

370 000 

 
 

210 400 

 
 

56 000 

 
 

103 600 

 
Dans ce cadre, il est proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à 
solliciter les subventions auprès des différents partenaires mentionnées, au taux maximum 
pour la réalisation de cette opération. 
 

…/… 
  



 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Pascal SERET, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
VALIDE le projet de construction d’un bâtiment scolaire sur la commune de Lachelle, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter les demandes de 
subventions auprès de l’État et du Conseil Départemental de l’Oise pour 2020, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous documents et pièces 
afférents à cette affaire. 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 



 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 

 

SEANCE  DU  06 MAI  2020 
 
Délibérations N°22 à N°34 
 
 
Le six mai deux mille vingt à 15 h 00, s'est réuni aux Salles Saint Nicolas à Compiègne, sous la présidence 
de Monsieur Philippe MARINI, le Conseil d’Agglomération formé par l'ensemble des conseillers 
communautaires titulaires des communes constituant l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la 
Basse Automne. 
 
Conformément à l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l’exercice de compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19, il a été donné la possibilité aux conseillers 
communautaires d’assister à la séance par visio-conférence. 
 
Etaient physiquement présents : 
 
Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Jean-Marie LAVOISIER, Thérèse-Marie LAMARCHE, Laurent 
PORTEBOIS, Michel FOUBERT, Arielle FRANÇOIS, Eric de VALROGER, Sophie SCHWARZ, Nicolas 
LEDAY, Marc-Antoine BREKIESZ, Marie-Christine LEGROS, Dominique RENARD, Françoise 
TROUSSELLE, Christian TELLIER, Joël DUPUY de MERY, Etienne DIOT, Solange DUMAY, Jean-Marc 
BRANCHE, Sidonie MUSELET, Jean-Claude CHIREUX, Jean DESESSART, Bernard HELLAL, Claude 
PICART, Jean-Pierre LEBOEUF, Bernard DELANNOY 
 
Etaient présents par visio conférence : 
 
Alain DRICOURT, Claude DUPRONT, Jean-Noël GUESNIER, Sandrine de FIGUEIREDO, Philippe 
TRINCHEZ, Anne-Patricia KOERBER, Monia LHADI, Philippe BOUCHER, Jacqueline FERRADINI, 
Rachida EL AMRANI, Georges DIAB, Xavier GERARD, Jean-Pierre DESMOULINS, Michel ARNOULD, 
Patrick STEFFEN, Béatrice MARTIN 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Eric VERRIER à Joël DUPUY de MERY, Sylvie OGER-DUGAT à Eric de VALROGER, Eric HANEN à 
Nicolas LEDAY, Richard VALENTE à Solange DUMAY 
 
Était absent remplacé par un suppléant : 
 
Pascal SERET par Xavier LOUVET 
 
Etaient excusés :  
 
Marie-Pierre DEGAGE, Micheline FUSEÉ, Marc RESSONS, Claude LEBON, Evelyse GUYOT, Evelyne LE 
CHAPELLIER 
 
Assistaient en outre à cette séance : 

M. HUET – Directeur Général des Services 
M. MAUHIN – Directeur Général Adjoint 
M. SÉJOURNÉ – Directeur Général Adjoint 
M. BACHELET – Directeur Général Adjoint 
M. COCHARD – Directeur  
M. TERNACLE – Directeur  
 
M. Marc-Antoine BREKIESZ a été désigné secrétaire de séance. 
 
Date de convocation : 27 avril 2020 

Date d’affichage : 13 mai 2020 

Nombre de membres présents 
ou remplacés par un suppléant : 43 

Nombre de membres en exercice : 53 

Nombre de votants : 47 



AMENAGEMENT 
 
22 - COMPIEGNE – ZAC du CAMP DES SABLONS – Cession du lot CO2 au groupe 
PICHET  

 
Par délibération en date du 27 septembre 2018, le Conseil d’Agglomération a autorisé la 
signature d’une promesse de vente pour la réalisation d’une opération de 30 logements 
développant au minimum une surface de plancher de 1 994 m² sur l’ilot CO2 de la ZAC du 
Camp des Sablons à Compiègne, sur la base d’ un prix de cession de 270 euros HT/m² de 
surface de plancher, à détacher de la parcelle cadastrée section CI n° 11p, d’une superficie 
d’environ 2 893 m², soit une recette prévisionnelle de 538 380 euros HT, sous réserve 
d’ajustement de surface de plancher. 
 
Suite à la promesse de vente, un permis de construire a été délivré et purgé de tout recours, 
et présentant une surface de plancher de 2 304 m². Le prix de cession doit donc normalement 
être ajusté selon la surface de plancher réalisé. 
 
Eu égard aux contraintes imposées par Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France, il est 
proposé d’accorder une augmentation de la superficie de plancher initialement prévue et une 
gratuité de 5 %. Au-delà de ces 5 %, le prix arrêté est majoré à due concurrence, soit 2 204,30 
m² à de 270 euros HT / m² de surface de plancher ce qui le porte à un montant total de 595 161 
euros HT, TVA et frais de notaire en sus à la charge de l’acquéreur. 
 
La vente pourra être effectuée dans les conditions décrites ci-dessus. Les travaux 
commenceront au printemps 2020 pour une livraison du programme prévue courant 2021. 
 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte de vente à 
ces conditions pour cette opération avec le groupe PICHET, ou tout autre structure s’y 
substituant. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Vu l’avis des Services Fiscaux en date du 12 septembre 2018, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE la cession de l’îlot CO2 de la ZAC du Camp des sablons à Compiègne, à détacher de 
la parcelle  cadastrée section CI n° 11p de 2 893 m² pour un montant total de 595 161 euros 
HT, sur la base d’un montant de 270 euros HT/m² de surface de plancher, TVA et frais de 
notaire en sus à la charge de l’acquéreur,  
  



 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’acte de vente de l’îlot CO2 
de la ZAC du Camp des Sablons entre l’ARC et le groupe PICHET ou toute autre structure s’y 
substituant, ainsi que tout autre document afférent à cette affaire,  
 
PRÉCISE que la recette soit 595 161 euros HT, sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMENAGEMENT 
 
23 - CHOISY AU BAC – ZAC du MAUBON – Fixation du prix de cession des lots libres 

 
La commercialisation des premiers lots libres de la phase 1a de la ZAC du Maubon, à Choisy-
au-Bac, a eu lieu. Les 9 premiers lots libres ont été vendus et les 30 logements locatifs aidés 
par l’OPAC de l’Oise ont été réalisés. 
 
Aussi, il est proposé de poursuivre la commercialisation des lots libres de la phase 1a, déjà 
viabilisés. La cession de 14 lots de terrains à bâtir (Lots 16, 22 à 24, 26 à 35) d'une superficie 
comprise entre 349 et 692 m² peut débuter. Il convient pour cela d’en fixer le prix au m² HT.  
 
Il est proposé de conserver le prix de vente de 145 € HT/m² de terrain, déjà pratiqué sur les 
premiers lots et validé par le Service des Domaines en date du 19 mars 2020. La TVA et les 
frais de notaire restent en sus à la charge des acquéreurs. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Noël GUESNIER, 
 
Vu l’avis des Services Fiscaux en date du 19 mars 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de poursuivre la commercialisation de lots à bâtir (n° 16, 22 à 24, 26 à 35) situés sur 
la phase 1a de la ZAC du Maubon à Choisy-au-Bac, pour un prix de 145 euros HT/m² de terrain, 
TVA et frais notariés en sus à la charge des acquéreurs. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer les compromis de vente et les 
actes authentiques de cession, ainsi que toutes les pièces et documents afférents à ces 
dossiers,  
 
PRECISE que les recettes seront inscrites au Budget Aménagement.  
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMENAGEMENT 
 
24 - LACROIX SAINT OUEN – ZAC LES JARDINS – Mise en œuvre de la tranche 2 de la 
ZAC - Lancement d’une consultation d’entreprises 
 
 
Les travaux d’aménagement de la tranche 1 de la ZAC Les Jardins sont désormais achevés 
et les lots à bâtir sont presque tous vendus. Désormais il est nécessaire de travailler sur le 
prolongement de la ZAC derrière la future halle de sports permettant la création de 18 lots. 
 
Cette nouvelle phase nécessite, dans un premier temps, la création des pré-voiries de 
desserte et de viabilisation des parcelles, travaux estimés à environ 650 000 euros HT. Une 
partie de la dépense est inscrite au budget aménagement de 2020. La dépense restante sera 
inscrite sur le budget 2021. 
 
Il vous est proposé de lancer une consultation correspondant à la création des pré-voiries de 
cette nouvelle tranche. 
 
Le dossier de consultation des entreprises comprendra l’allotissement suivant : 
 

- Lot n°1 : terrassement et pré-voirie 
- Lot n°2 : assainissement EU / EP 
- Lot n°3 : Tranchée commune, réseaux secs, eau potable 
- Lot n°4 : éclairage public et basse tension 
- Lot n°5 : contrôle d’assainissement 

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le dossier technique relatif à l’opération « ZAC les Jardins » à Lacroix Saint Ouen 
– tranche 2, 
 
AUTORISE le lancement d’une consultation d’entreprises conformément au décret No 2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
  



 
AUTORISE, Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes pièces et documents 
afférents à ce dossier et notamment les marchés publics dont les titulaires auront été désignés 
par la Commission d’Appel d’Offres. 
 
PRECISE que les dépenses seront inscrites au Budget Aménagement. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 



AMENAGEMENT 
 
25 - LACROIX SAINT OUEN – ZAC LES JARDINS – Lancement d’une consultation 
d’entreprises pour l’aménagement du square  

Dans le cadre du projet d’aménagement de la ZAC « Les Jardins » à La Croix Saint Ouen, les 
marchés de travaux attribués par délibération du Conseil d’Agglomération en date du 
18/12/2010 portaient sur la viabilisation des terrains et des pré-voiries. D’autres délibérations 
ont permis la réalisation des finitions de voirie et d’espaces verts. 
 
Le dossier de ZAC prévoyait l’aménagement du square dit de l’« Usoir ». Ce square, d’une 
surface d’environ 1 000 m², situé au centre de la ZAC, sera conçu comme un lieu de rencontre 
intergénérationnel. Il bénéficiera de zones de repos, d’espaces plantés et de plusieurs aires 
de jeux pour les enfants de 3 à 11 ans. 
 
Dans ce contexte, il vous est proposé de lancer une consultation d’entreprises afin de démarrer 
les travaux cet été et permettre les plantations à l’automne. 
 
Le montant total des travaux est estimé à 240 000 euros HT 
 
Le Dossier de Consultation des Entreprises (CDE) comprendra l’allotissement suivant : 
 

- Lot n° 1 : voirie et réseaux divers 

- Lot n°2 : espace vert et aire de jeux 

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 
APPROUVE le dossier technique relatif à l’opération « ZAC LES JARDINS » à LA CROIX 
SAINT-OUEN –  Aménagement du square, tel qu’il est présenté. 
 
AUTORISE le lancement d’une consultation d’entreprises conformément au code des 
marchés publics. 
  



 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à être signataire des pièces 
afférentes à ce dossier et notamment le marché public qui découlera de la consultation  
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 



AMENAGEMENT 
26 - LACROIX SAINT OUEN – ZAC les Jardins – Demande de subvention au titre du 
LEADER pour l’aménagement du square – Lieu de rencontre intergénérationnel 
 
Dans le cadre du projet d’aménagement de la ZAC « Les Jardins » à La Croix Saint Ouen, les 
marchés de travaux attribués par délibération du Conseil d’Agglomération en date du 
18/12/2010 portaient sur la viabilisation des terrains et des pré-voiries. D’autres délibérations 
ont permis la réalisation des finitions de voirie et d’espaces verts. 
 
Le dossier de ZAC prévoyait l’aménagement du square dit de l’« Usoir ». Ce square, d’une 
surface d’environ 1 000 m², situé au centre de la ZAC, sera conçu comme un lieu de rencontre 
intergénérationnel. Il bénéficiera de zones de repos, d’espaces plantés et de plusieurs aires 
de jeux pour les enfants de 3 à 11 ans. 
 
Le montant total des travaux est estimé à 240 000 euros HT. 
 
Le montant de l’assiette subventionnable au titre du LEADER pourrait se situer aux environs 
de 200 000 euros HT.  
 
Vous trouverez ci-dessous le plan prévisionnel de financement : 

DEPENSES  MONTANT (euros 
HT) RESSOURCES MONTANT 

(euros HT) 
Équipements  228 000 Aide Région  

Maitrise d’œuvre + 
coordinateur SPS 

12 000 Aide Département  

Aide EPCI  

Aide LEADER  150 000 

Autofinancement  90 000 

TOTAL 240 000 TOTAL  240 000 
 
Il vous est donc demandé de valider la demande de subvention LEADER pour la réalisation 
de ce projet et le plan de financement présenté. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la demande de subvention LEADER au taux maximum autorisé, 
 
APPROUVE le plan de financement, 
 

…/… 
 



 
APPROUVE la prise en charge systématique par l’autofinancement en cas de financements 
externes inférieurs au prévisionnel,  
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les pièces afférentes à ce 
dossier. 
 
PRECISE que la recette sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 



AMENAGEMENT 
 
27 - LACROIX SAINT OUEN – ZAC LES JARDINS – Convention avec GRDF concernant 
la desserte en gaz pour les lots à bâtir  
 

Dans le cadre de l’opération d’aménagement de la ZAC les Jardins – tranche 2, il vous est 
proposé de conclure une convention de desserte en gaz avec GRDF. 
 
Les engagements de GRDF sont les suivants : 
 

- Réalisation des réseaux et branchement gaz de chaque lot à la charge de GRDF, 
- Fourniture des éléments nécessaires aux branchements (coffrets de comptage,…) 
- Renforcement s’il y a lieu du réseau en aval du projet, 

 
Les engagements de l’ARC sont les suivants : 
 

- Réalisation des tranchées et fourreaux pour le réseau gaz 
- Pose des coffrets de comptage 
- Information à transmettre auprès des acquéreurs des lots de la disponibilité du gaz 

naturel dans le lotissement et communication de la liste des acquéreurs à GRDF 
- Consentir à GRDF une servitude de réseau pour établir à demeure les ouvrages 

nécessaires à l’alimentation en gaz des constructions édifiées sur le lotissement. 

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE la passation de la convention avec GRDF dans le cadre de l’opération 
d’aménagement précisé ci-dessus, afin que chaque lot puisse être desservi en gaz nature, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les pièces afférentes à ces 
dossiers. 
 

 
ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



AMENAGEMENT 
 
28 - Création d’une voie verte entre BIENVILLE et CLAIROIX – Phase 1  : Avenant au 
marché de travaux N° PA 60/2019  
 
Par délibération du Conseil d’Agglomération en date du 26 juin 2019 vous avez autorisé les 
travaux de création de la voie verte sur les communes de CLAIROIX et BIENVILLE en phase 
1.  
 
Ces travaux sont en cours mais des problèmes de co-visibilté de la voie avec certains jardins 
de particuliers ont nécessité l’adaptation du tracé de la voie et la réalisation d’un merlon de 
terre. Ces travaux n’étaient pas prévus dans le marché et ont été chiffré à 10 947,05 euros 
HT. Le marché de base étant de 277 024.70 euros HT, ces travaux supplémentaires 
représentent une augmentation de 3.95 % par rapport à ce dernier. 
 
Il vous est proposé d’acter cet avenant financier au marché afin de réaliser les travaux dans 
les meilleurs délais. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Claude DUPRONT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 
APPROUVE la présentation et le coût de l’avenant financier au marché N° PA 60/2019 pour 
les travaux de création de la voie verte – phase 1 sur CLAIROIX / BIENVILLE, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les pièces afférentes à ce 
dossier, 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget principal. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 



 
AMENAGEMENT 
 
 
29 -  CLAIROIX / BIENVILLE – Création d’une Voie Verte - Signature d’une convention 
générale de maitrise d’ouvrage avec le Conseil Départemental pour les travaux – 
Phase 2  
 
Une délibération a été prise en Conseil d’Agglomération du 13 février 2020 portant sur le 
lancement d’une consultation d’entreprises pour la création de la voie verte – phase 2. 
 
Une partie du futur tracé longe la RD 142, ce qui nécessite la réalisation de travaux modificatifs 
sur cette dernière (effacement de marquages au sol, élargissement de trottoir,..). 
 
À ce titre, il est nécessaire d’établir une convention de maitrise d’ouvrage délégué avec le 
Conseil Départemental pour les travaux d’investissement à réaliser sur le domaine public 
routier départemental hors agglomération. 
 
Il sera précisé, dans la convention, les éléments suivants :  
 

1. conformément à l’article 4-3 de la convention, l’Agglomération de la Région de 
Compiègne : 

- à titre dérogatoire en raison d'impossibilité technique, décide la non mise en œuvre 
des règles et des normes en matière d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite 
prescrites par la Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées car la topologie 
du terrain ne permet pas de respecter les pentes en long prescrites dans les règles et 
normes en la matière. 

 
2. A l’article 4-1 de la convention dans le cadre de la Loi LAURE (Loi sur l’Air et l’Utilisation 

Rationnelle de l’Energie) n° 96-1236 du 30 décembre 1996, article 20, codifié au Code 
de l’Environnement par l’article L.228-2, il est demandé de mettre au point des 
itinéraires cyclables pourvus d’aménagements sous forme de pistes, marquages au sol 
ou couloirs indépendants, en fonction des besoins et contraintes de la circulation. 

- décide la non-réalisation d’une piste cyclable étant donné que le projet correspond à 
la réalisation d’une voie verte autorisant les cyclistes à l’emprunter.  

 
Il vous est donc proposé d’autoriser Monsieur le Président à signer cette convention. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
  



 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention générale de 
maîtrise d’ouvrage précitée. 

 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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HABITAT 
 
30 - Convention de délégation des aides à la pierre  - Avenant 2020 
 
Lors du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH) tenu électroniquement au 
12 mars 2020, les objectifs et moyens en matière d’aide à la pierre pour les Hauts de France 
ont été approuvés.  
 
 
 Parc social  

 
En matière de logements locatifs sociaux (LLS), les objectifs du CRHH sont les suivants :  

 Rappel objectifs 
2019 

Programmés 
2019 

Objectifs 2020 

PLUS 112 54 42 
PLAi 62 25 35 

Sous-Total PLUS + PLAi 174 79 77 
PLS 143 136 54 

TOTAL 317 215 131 
 
Une dotation de 70 304,94 euros est octroyée à l’ARC en 2019 pour les logements PLAI, soit  
6 702 euros par logement PLAi. 
Pour précision, les programmations 2019 ont été localisées à La Croix Saint-Ouen (114 
logements), Margny-lès-Compiègne (60 logements à La Prairie) et Choisy-au-Bac (41 
logements). 
 
 Parc privé 

 
 Rappels des  

réalisations 2019 Objectifs 2020 

 Propriétaires 
occupants 

Propriétaires 
bailleurs 

Propriétaires 
occupants 

Propriétaires 
bailleurs 

Lutte contre l’habitat indigne et 
logements très dégradés 1 1 1 1 

Travaux économie d’énergie 35 0 24 0 
Travaux autonomie, maintien à 
domicile 22 0 10 0 

Total nombre de logements 59 36 
Nombre de logements ou lots 
traités dans le cadre d’aides aux 
copropriétés 

0 0 

 
Une dotation de 317 009 euros est octroyée à l’ARC, portant sur les aides aux travaux, et une 
dotation de 20 000 euros portant sur l’aide à l’ingénierie (dans l’attente de l’OPAH et de 
l’OPAH-RU), soit une dotation totale de 337 009 euros. 
 
Les objectifs en matière de travaux sont très inférieurs à la réalisation constatée et au nombre 
de dossiers déjà déposés pour 2020, ce qui a conduit le Président à solliciter un montant 
supplémentaire auprès de l’ANAH. 
 
Aussi, ces chiffres sont susceptibles d’évoluer en cours d’année. 
 
 



Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Claude PICART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les avenants 2020 aux 
conventions de délégation des aides à la pierre,  
 
PRECISE que les dépenses afférentes seront inscrites au Budget Principal. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 



HABITAT 
 
31 – Habitat privé - Avenant à la convention de mandat avec l’Agence Nationale de 
l’Habitat (ANAH) pour la gestion des aides complémentaires à l’habitat privé octroyées 
par l’ARC pour 2020 

 
L’ARC est délégataire des aides de l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat) suivant une 
convention conclue en décembre 2016. 
 
Pour autant, l’ANAH continue à assumer l’instruction des dossiers et le paiement des 
subventions. 
Afin d’avoir un guichet unique pour le financement global de chaque dossier d’aide, l’ANAH 
gère également, au nom et pour le compte de l’ARC, les aides à l’habitat privé que 
l’Agglomération apporte sur son budget propre, chaque décision relevant cependant du 
Président de l’ARC. 
 
Ces aides résultent des abondements pris en charge par l’ARC ainsi que le prévoit le 
Programme d’Action Territorial 2020 (PAT) tel qu’approuvé par la Commission Locale de 
l’Habitat : 

 

Type de bénéficiaire Propriétaires occupants 

Type de travaux 
Ménages aux 
ressources       

très modestes 

Ménages aux 
ressources 
modestes 

Aide aux travaux lourds de réhabilitation d’un 
logement indigne ou très dégradé 

10% avec plafond de travaux 
subventionnables de 50 000 euros HT  

Aide aux travaux de sécurité ou salubrité 10% avec plafond de travaux 
subventionnables de 20 000 euros HT  

Prime pour travaux d’économie d’énergie dès 
25% de Gain énergétique Prime de 1 000 euros  

Prime pour travaux d’autonomie Prime de 500 euros  

2020 Total Aides aux Propriétaires Occupants [Budget prévisionnel : 90 000 euros] 
 

Type de bénéficiaire Propriétaires bailleurs 

Tous types de travaux Conventionnement social ou très social 

Prime de réduction du loyer 
Maximum 50 euros /m²  

(surface habitable fiscale)  
dans la limite de 80 m² par logement 

Travaux de sortie d’habitat indigne ou dégradé Conventionnement (social ou très social) 

Prime sans condition de plafonds 1 000 euros 
2020 Total Aides aux Propriétaires Bailleurs [Budget prévisionnel : 10 000 euros] 

 
Dans le cadre de l’avenant annuel à cette convention de mandat de gestion à l’ANAH, il est 
proposé de budgéter le montant prévisionnel de 100 000 euros pour l’année 2020 pour les 
aides sur fonds propres de l’ARC. 
 



Par ailleurs, et hors du cadre de mandat de gestion de l’ANAH, l’ARC s’engagera également 
auprès des copropriétés qui souhaitent démarrer une démarche de rénovation énergétique en 
attribuant une aide de 150 euros par logement pour la réalisation d’un diagnostic énergétique 
de la copropriété, dans le cadre de l’action du Pass Copropriétés Hauts de France menée par 
la Région, sachant que cette aide permettra d’inciter à la décision d’un tel diagnostic dont le 
coût s’élève à 300 euros par logement. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Claude PICART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 
DECIDE de donner mandat à l’ANAH pour la gestion des aides apportées par l’ARC sur son 
budget propre pour un montant de 100 000 euros en 2020.  
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à 
cette affaire, 
 
PRECISE que la dépense, soit 100 000 euros, sera inscrite au Budget Principal. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 
 
 



URBANISME 
 
32 - COMPIEGNE – Délimitation d’un périmètre d’aménagement et d’amélioration de la 
qualité urbaine à proximité du quartier de l’Echarde 
 
Par délibération en date du 14 novembre 2019, l’Agglomération de la Région de Compiègne 
a approuvé son  Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de l’Habitat 
(PLH). L’Agglomération s’est également engagée dans le programme Action Cœur de Ville et 
a signé une convention d’Opération et de Revitalisation du Territoire (ORT). 
 
En parallèle, en lien avec la Ville de Compiègne a été lancée une réflexion globale sur la 
requalification du Quartier de l’Echarde. 
 
Les études ont montré que malgré sa proximité des pôles d’attractivités (centre-ville, gare, 
forêt), ce secteur paraissait éloigné à cause de grandes emprises étanches (stade, cimetière, 
friches industrielles) et de la déconnexion de la rue du Bataillon de France où l’on observait 
des vitesses excessives. 

L’étude amont comprenant les phases diagnostic, enjeux et propositions de scénarios ont 
permis de proposer un projet qui corresponde aux besoins des habitants. Ceux-ci ont été 
largement associés au processus de création du projet, puisque de nombreux ateliers, 
réunions et enquête ont été réalisés. Pour exemple, à l’Écharde, ce processus s’est décliné 
ainsi :  

• Novembre 2016 : diagnostic en marchant pour prendre en compte les besoins ; 
• Décembre 2016 : atelier de concertation avec des premières propositions de 

scénarios ; 
• Mars 2017 : élargissement de la réflexion aux riverains habitants à proximité du 

square lors d’une réunion de proximité ; 
• Mars 2017 : réunion de présentation présentant le scénario définitif retenu ; 
• Mars 2018 : réunion de proximité afin de faire un point d’étape sur le projet et en 

modifier aux besoins certains aspects mineurs ; 
• Mai 2019 : réunion publique à l’échelle du quartier de Bellicart, permettant de faire un 

point d’étape sur le projet et de prendre en compte de nouveaux besoins 
• 2019-2020 : visites de chantier et présence d’un médiateur urbain sur place afin de 

faciliter la réalisation du chantier et faire l’interface entre les habitants, les donneurs 
d’ordres et les entreprises de travaux.  

 
Dans un premier temps, des travaux de désenclavement, de réhabilitation des immeubles 
locatifs sociaux et la création de 4 terrains à bâtir ont été engagés, venant ainsi  

- renforcer le front bâti de la rue du Bataillon de France  
- améliorer la desserte interne du Square de l’Echarde 
- réhabiliter l’ensemble des logements et les espaces extérieurs 

 
En parallèle, des aménagements de voirie ont été réalisés pour donner à la rue du Bataillon 
de France un aspect plus urbain et renforcer la sécurité ; l’offre en transport en commune a 
également été renforcée.  
 
 
 

…/… 
 



Dans la continuité des réflexions engagées, il a été mis en évidence la possible requalification 
de plusieurs friches et emprises industrielles qui pourraient venir contribuer aux objectifs de 
construction de logements prévus au PLUIh et davantage rattacher le quartier de l’Echarde au 
cœur d’agglomération. 
 
Ces emprises  permettraient de renforcer l’offre de logements abordables et performants tout 
en structurant le front urbain de part et d’autre de la rue du Bataillon de France. 
Elles permettraient également d’offrir des capacités à des potentielles extensions du site 
Safran Aerosystems et du Centre Technique Municipal. 
 
Aussi, il vous est proposé de délimiter le périmètre indiqué sur le plan annexé dans lequel 
l’agglomération décide d’intervenir pour l’aménager et améliorer sa qualité urbaine (au sens 
de l’article L 210-1 al. 4 du Code de l’Urbanisme). 
 
Dans ce cadre, il vous est proposé :  

-  le lancement d’une étude de requalification afin d’appréhender les potentialités de 
renouvellement urbain principalement à vocation résidentielle et industrielle 
garantissant une bonne insertion urbaine et architecturale et les liens vers le centre-
ville et la gare. Il s’agira d’affirmer le front urbain de la rue du Bataillon de France et sa 
résidentialisation et de garantir une capacité d’extension du site SAFRAN et au Centre 
Technique Muncipal. 
 

- toute intervention foncière qui semblerait nécessaire pour mettre en œuvre une 
opération d’aménagement à vocation résidentielle ou de développement économique, 
par voie amiable, par voie de préemption ou tout mode d’acquisition possible, 
éventuellement en faisant intervenir l’EPFLO. 

 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de délimiter conformément au plan joint (en rouge) un périmètre d’intervention à 
proximité du quartier de l’Echarde visant à l’aménager et à améliorer sa qualité urbaine,  
 

DECIDE  de lancer une étude de requalification sur les emprises connexes au  quartier de 
l’Echarde,  
 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à saisir toute opportunité foncière sur 
ce secteur en se référant à la présente délibération, 
 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes les pièces relatives à 
ce dossier. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
  



 
 
 



ADMINISTRATION 
 
33 - Modification du tableau des effectifs 
 
 
1) CHARGE DE MISSION URBANISME : POSTE A TEMPS NON COMPLET 
 
Par délibération en date du 14 novembre 2019, il a été décidé de créer un poste de chargé de 
mission Urbanisme et Economie à temps complet relevant du cadre d’emplois des Ingénieurs 
territoriaux. 
 
Compte tenu des missions confiées et du profil de poste, il vous est proposé de supprimer le 
poste à temps complet à compter du 1er mai 2020, de créer un poste à temps non complet à 
80 % relevant du cadre  d’emplois des ingénieurs territoriaux 
 
 
2) DIRECTION COMMUNE DES SYSTEMES D’INFORMATION 
  
Par délibération du 6 mars 2019, il a été décidé de créer les différents postes nécessaires à la 
création du service « Direction Commune des Systèmes d’Information ». 
 
Un adjoint administratif principal de 2ème  classe a sollicité sa mutation. Au vu des candidatures, 
il vous est proposé de créer un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps 
complet de supprimer celui d’adjoint administratif principal de 2ème classe à compter du 1er mai 
2020. 
 
3) CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN EAUX PLUVIALES 
 
Depuis le 1er janvier 2020, l’Agglomération de la Région de Compiègne a repris la compétence 
gestion des eaux pluviales urbaines. 
 
Afin de coordonner les actions avec les différents services dans ce domaine, notamment la 
voirie, le bureau d’études…, d’assurer les missions de maître d’ouvrage dans le cadre de 
programmes pluriannuels d’investissements et de gérer les relations avec les usagers et 
toutes missions relatives aux eaux pluviales, il vous est proposé de créer un poste relevant du 
cadre d’emplois des techniciens territoriaux à temps complet à compter du 1er juin 2020. Ce 
poste pourra être pourvu par un fonctionnaire ou à défaut par un non titulaire. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 28 avril 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE la suppression du poste de chargé de mission Urbanisme et Economie à temps 
complet à compter du 1er mai 2020, et la création d’un poste à temps non complet à 80 % 
relevant du cadre  d’emplois des ingénieurs territoriaux, 
 
 

…/…  



 
AUTORISE la suppression du poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe à compter 
du 1er mai 2020 et la création d’un poste d’adjoint administratif de 1ère classe à temps complet 
au sein du service « Direction Commune des Systèmes d’Information ». 
 
 
AUTORISE la création d’un poste relevant du cadre d’emplois des techniciens territoriaux à 
temps complet, à compter du 1er juin 2020 suite à la prise de compétence gestion des eaux 
pluviales urbaines. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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ADMINISTRATION 
 
34 – Décisions du Président 
 
Monsieur le Président rend compte au Conseil d’agglomération des décisions qu’il a prises 
depuis la séance du jeudi 12 mars 2020, dans le cadre de la délégation qui lui a été consentie 
par le Conseil d’agglomération. 
 
Décision du Président n°07-2020 
 
Le Président décide : 
 
De conclure une convention de stage avec Madame Caroline LEGENDRE, au sein du service 
Urbanisme de l’Agglomération, du 10 février au 31 juillet 2020. A cette occasion, 
conformément à la législation en vigueur, un salaire mensuel correspondant au SMIC horaire 
sera accordé à l’intéressée. 
 
Décision du Président n°09-2020 
 
Le Président décide : 
 
De recourir aux services de Madame Maddy IOCHEM dans les conditions suivantes : 

- Objet de la vacation : assurer l’accueil à l’Office du Tourisme en binôme avec un 
agent de l’équipe les dimanches et jours fériés 

- Nombre de vacations : minimum 1 – maximum 36 (1 vacation est égale à 5h) 
- Durée : du 12 avril 2020 au 25 octobre 2020 
- Rémunération : SMIC Horaire brut/vacation 

 
Décision du Président n°10-2020 
 
Le Président décide : 
 
De déléguer le droit de préemption urbain à la commune de JAUX afin de permettre à ce 
dernier d’exercer ce droit sur les parcelles cadastrées section AL N°34 et 36, situées à JAUX, 
152 rue de la République, en vue de l’installation de services communaux. 
 
Décision du Président n°11-2020 
 
Le Président décide : 
 
De déléguer le droit de préemption urbain à la commune de JAUX afin de permettre à ce 
dernier d’exercer ce droit sur la parcelle cadastrée section AL N°82, situées à JAUX, Bas 
Jardin ou la Chapenterie au titre d’emplacement réservé. 
 
 
 

…/… 
 



Décision du Président n°12-2020 
 
Le Président décide : 
 
De recourir aux services de Monsieur Bernard LACROIX dans les conditions suivantes : 
 

- Objet de la vacation : assistance technique et administrative notamment sur 
l’accompagnement de la mutualisation, le dossier transfert de compétences eaux 
pluviales et l’organisation des services, ainsi que tout autre dossier technique et 
administratif. 

- Nombre de vacations : minimum 1 – maximum 30 (1 vacation est égale à 1 journée 
ou 2 ½ journées) 

- Durée : 1 an, à compter de la date de signature du contrat 
- Rémunération : 430 € brut/vacation 

 
Décision du Président n°13-2020 
 
Le Président décide : 
 
De conclure une convention de stage avec Mademoiselle Elise CHATELOT, au sein du pôle 
développement durable de l’ARC, du 16 mars au 16 septembre 2020. A cette occasion, 
conformément à la législation en vigueur, une gratification mensuelle correspondant à 15 % 
du plafond horaire de la sécurité sociale sera accordée à l’intéressée. 
 
 
Décision du Président n°14-2020 
 
Le Président décide : 
 
D’acquérir 60.000 masques auprès de la Société SENFA selon le devis pour un montant total 
TTC de 201.840 euros. 
 
 
Décision du Président n°15-2020 
 
Le Président décide : 
 
D’acquérir 5.000 masques et 20.000 kits de confection auprès de la Société ICS-MOULINS 
selon les devis pour un montant total TTC de 56.012,50 euros. 
 
  



Décision du Président n°16-2020 
 
Le Président décide : 
 
De réformer un véhicule FIAT 600 immatriculé 232 AND 60 de 2005 (200.000 km) appartenant 
à l’ART (service sécurité). 
 
Compte tenu de son état hors usage et des difficultés de trouver des pièces détachées, ce 
véhicule sera cédé à un ferrailleur pour destruction. 
 
 
Décision du Président n°17-2020 
 
Le Président décide : 
 
De céder à la société DALLOC, 6 bis rue Paul Comet – 31800 SAINT GAUDENS – un broyeur 
de végétaux appartenant à l’ARC au prix de 6 200 euros. 
 
 
Décision du Président n°22-2020 
 
Le Président décide : 
 
D’acquérir 3.000 masques auprès de la société Desfileribalta LDA, sis Rua Arquitecto 
Cassiano Barbosa – 112D, 4100-009 PORTO – Portugal, pour un montant total TTC de 14.760 
Euros (TVA au taux de 23 %) selon le devis. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 

Après avoir entendu les explications du Président et sur sa proposition, 
 

Vu les articles L.2122-22 et 23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

APPROUVE les décisions du Président citées ci-dessus. 
 

 
ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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